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fr E S U M E      du rapport 

1.   - La mission de l'exncrt   Q« «.««. ..... ««*. * lm ^¿¡¿i^r^iTuvzzu re ;*-•?-;: «< contrôle dt la qualité". 

tri.l. Jurtln«,« lVtude projeta;       ""^81. d« l. qu.m< „,, produit., indu«. 

- * loc«l . <u traivi, miril î»i, »Í«"«• !• oh»f du urvlo. d. •dtrolo.l. 
- tu »Uriel Mchniou« .« —IJl Í,*tr* rip,r< « ••*>•«< «n burTjT 

MI ««Mita d« moindre préclalon   e. ~Zl* d#s ^wtiu-ntntr •-ii travail MU>. 

- frrfou,•,* £ ¡"£JiSj 'ArÎLL*: "*"*•«• » " «PU- 
- Des pro Jett d» lettre« nn*A+T   ,lel lourd «t encombrant. 

•" S.rvlc. d« »îtrolocl,. " "brlo.tion d.« polnÇOM nfc..Miî,, 

Í»l".ÍroTíÍ ÎJuA'lJlî0iUÎrî10" W,° * l»«a*.l «tr.1.. d.. .„,.. 
<« to.»•«« deT^fl1^"1" ••""»» * -»«.ICI. «VSLSST 
«»«<. îTr^rt

0rt0nn*ra'-1'>1 « *• ""•• 0'.PPUc.tloo .on, .„,„«. ,t 

Wur fonction. L'exprt a> rïïStÎ! ÎT S     í°" Prof#0»lonnel*•> «3t aidîî'à 

*»F (A*noa MTPO1W ^ ppesM) à dww ££££' il • *U lnttrvlt* p«. 

*•/» • 
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Ld"i£ ÎÎÏÏÏÏLÎt^î0* V"•10«1« * l'intérieur du Zaïre devra ttre euiaiee soigneusement au cours des prochain«, mUslons d'experts. 

de LluZ^t^T1'** Í"? 8tagM d* for"*tlon <>»• des bureaux de contr8le 
Ï.^KlîiÏÏ Swïïl    . B'1:t* SUr T f0rmatl0n Pratlqu<!-  ^ otages ¿ans ZLZL .!   •    "etnologi, seront envisages un peu plus tard pour donner aux 
M«*, ayant le plus d. reapons.blHtés une formation théorique pîu^ poussée. 

te lêÏSSi ÎSaTîSiii^n  dU ^ à l,°Wi«tlon internationale a. »eiroiogi. légale  (OIML) dont il rappelle les buts et l'organisation. 

2^^ Wtort'Ja^S""!! •îî1T ^ lM Condltl<• d« ~*» en route du i~r.au «es Poids .t Msaura. d« Kinshasa pourraient ttre rapidement réunies. 

teval^r^i«11?? mUt/b,oluBwlt necessaire pour continuer l'entreprise et 
A^r^SÎÏSi 11T2Ä dl"1;* *«*">**• k VOC*tlon national e" «»»»• «si représenter 1« ZAIÄ dan» les reunions internationales. 

Iti i^luSVlîtÎÎÎÏ    iTL r     ^f*8, Pour Châqu* *"•»••  l'«xp«rt étudia 
fomîrT obtwl1«-'   1 équipent à fournir, la personnel i recruter et à 

tor«?* KU^ÎTiîï*0liÎÎ
,nd £' ? •"•• Ellt Conc*• "Mqu.ment 1. 

baU^ret bîïeîî.1    îî! opér*ti0?s *• v«rif icatlon urgente, portant sur le. 
l! Jna^ü?     '      ! ?"••' ler lon«u^«*8 et certain, volumes. I« personnel paaa« à 6 agents à Kinshasa. 

11-2   Le seconde phase cosçorte. «m 3 années : 
" i    ÜT*í1<m *• bup#*ux »^«ionaux dans le ZaTra  j 

servi- e«¡ra* "•lopt•mit *» *»« «*• Klnahaa. et .a tran.for«ation en 

* - *»S=Ä1: KL, S Í332 VÄV 
- ~^.z&^£¡tt£~ - *ttr"x'uo" -^'^ 

U-3   U troiaièej. phaa. prévoit, en * an. : 

U te. ^Ä ft ÄÄi*^11"1 PlaC<8 "» X Wi- 
«•• »in^a^'iií^1!?*!^ Í" T*0- crtrÄl A»1 c°°"*°nn. les travaux 
£lï2TL^£l^ * *"" lM *»rt««nt. de .nesure 

t¡ ¿L^TET    V taAwtPl. .t soumis au contrôle de l'Etat. 

i. p-^j'iTîrj^srs; oin;r:îflcmtion Mrait *•8 à io *»rigion- 
étudié!? Pr0>t d,•Mt•tM»c• ttefcBlg«, .t 1. ooftt te cette ...iatanc. ont été 

JjjroM M daooapoM en 3 phaM. suivant l. dév.loppw»nt du Service te 

îîtTéto a^l^JITa?J^^i,M,WO ^w,ul• *" «»•**•. " Pacete à tes pro- Jni •»JJterlpticiB te poat« pour oes experts. p 

13t •TuTÎS^tlT-rî.9 T?*' U B°"brt «'»«"-••-••i. d'.xperts est te 
i* •* le eoCt total te V—Utoan. bourae. d'étude, et fourniture de matériel 

Us. 
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Finalement,   pour ces 9 années,   le nombre d'hoianes-irMs d'experts est 
de 132 et le coût total de l'assistance,  bourses d'études et fourniture de •»ta- 
riti comprises,  est de l'ordre de 730 000 dollars des Etats-Unis. 

La contribution du Gouvernement zaïrois est estime à 220 0(0 Z*Ires 
Toutefois elle peut être couverte par les taxes de vérification des instruments 
de mesure. 

mÈÊÊÊÈâ 



INThOruCTIOTl  - 

Le projet OfiirDI  "A.'isintance dans le dormine de  la normalisti-,n  Ir - 
dustrielle et du contrôle de la qualité" Zklffl/OdO comprend     l'étude de  la' 
métrologie dans  la h'-publique du Zaïre.  C'ect dans le cadre de ce projet que 
le Gouvernement zaïrois  % demanda  la visite d'un  consultant en  m'tr .iogi- lr'- 
gal« pour l'aider à préparer l'action à entreprendre pour mettre en pia-e nur 
le plan national   le Service des poids et Mesures. 

A l'issue d'une mission de quatre mois, l'expert devait donc, indiquer 
les besoins en bfttlmenta, matériels, personnel et établir un projet pour remet- 
tra en route ce Service. 

1.   - Généralités - 

i»     *,        1.1  - Le développement industriel d'une nation est conditionnée par 
1 uniformité du système de mesures et la précision des moyens de mesurage dont 
«11« dispos«. 

» »» D'au*r* *****' "" a•»«1 nombre de procédés et de résultats de mesura«» 
•ont attachés à la réalisation d'opérations commerciales, et fiscales, de déter- 
minations de prix de services rendus, d'expertises Judiciaires, de répartitions 
4e marchandises,  etc.. 

L'EUt intervient alors pour veiller à l'exactitude et à la lovauté 
a« ees opérations en exerçant son contrôle sur les instruments de mesure'utili ses 
par les commerçants,  les industriels,  les administrations. 

A, m^A    Iii?°BfU Cîtt# tficn,„à ^ "rv^e national de métrologie, plus connu 
AI grand public sous le non de "Service des poids et mesures",  dont la compè- 
re* "Í l\ «jtroloffle légale", partie de la métrologie pratiquée conformément 
è des lois et règlements. 

1.2 - U normalisation d'une part, la métrologie d'autre part sont 
appelées »s« compléter, 1 Interface de ces deux activités étant le controle 
cm la qualité. 

t      * !* qu*Hté des produits industriels destinés soit à la consommation 
locale, soU à 1 exportation est gérée par des normes.  Le contrôle de la qualité 
ÄK     *    " Mlur,r qut «•• norn»8 Bont respectées, à commencer par les règles 
a étiquetage et la conformité aux poids ou aux volumes annoncés. 

°* contrôle doit s'exercer sur tout le territoire de la République du 
Zart*, partout où ces produits sont entreposés ou mis en vente.  Par son implan- 
tation géographique, son personnel spécialisé dans les mesures et disposant 
légalcnent d un pouvoir répressif, le Service national de métrologie est appelé 
à participer activement à oe contrôle. 

1.3 - tn dehors de« services rendus à l'économie nationale, le Service 
«• métrologie assoit au bénéfice du Tréaor public des taxes dont 1« montant est 
Tlxê pour chaque instrument de mesure vérifié. Les sommes ainsi procurées à 
1 Etat par un Service de métrologie actif et convenablement équipé, doivent suf- 
rir« à équilibrer le budget de ce Servie«. 

Au cours de sa mission, l'export a pria connaissance d'un projet de 
règlement financier fixant les taxes frappant les appareilJ vérifiés. La taxe 
prévu« pour une balance ou un« petite bascule du commerce est de 10 Zaïres. Il 
•ufflt donc qu'un agent vérifi« 10 à 20 d« ces instruments, ce qui peut se faire 
dans une Journée, pour qu« les ressources nécessaires au paiement de son salaire 
——il soient assurées. 

./. 
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Serve, ¡¡.íi!"^ StX^AetT," • P"Ce " " «~1<W—nt d'un 
de „ontrfc* de l, qualUé à'riuc'L^.Î" MU'U<!' "' """»"»«on .t 

2.   - Situation du Hur"au d»>c, r-uc    * .. 
pert en juillet 1975. '* M°8urM d* KlnBh*s« * l'arrivée da l'ex- 

¡£rçSH Essisi? "«-I= 
2.1  -    Personnel  - 

un 
Le personnel du Bureau rf. n  „u 

chef de bureau.   le citWÄ ^ COmprend tro,a PT.onn.. dont 

Leur chef direct «»et 1. ^<* 
_, á    i      Cette division appartientlluTrt^'S• d° «-1"»«- 
Oprale du Départent ^¡ItTolilI Îat'ion'le. U Dlre°tl0n d« * '*—""• 

érection du rfie^rte^t1*!?1^!.1?; "::ormali«atlon" dépend d'une autre 

coprii n poUP„it „wre«- „^ »»;• T~t.f„„   lprt. „„ £tXL£ 
Poids. bslan=,s.  bMcul„ et dUtri^u",1" u

PS:r,"^^'t'<«fi=«lM. d„ 

2.2 - Locaux - 

issar ä sar¿ SBäTSSä rääSS* 

./. 



2.3 - Matériel - 

20.1  - Matériel technique - 

Le matériel  technique du Bureau se compose  surtout de masses 
dont le détail est donné" ci-dessous  : 

2 poids de 5C kg 
10j5 poidr, de ?0 kg 
?2 poids de  1C kg 

2 poids de    5 kg 
11 poids de    2 kg 

Quelques poids de  1 kg,  50O g...   etc en  coffret. 

Quelques Instruments de pesage dont 1 balance Roberval,  1   balance 
Mtttltr de précision,  des balances à fléau simple,  complètent  1'¿quipement da 
feireeu,  avee deux mètres gradués en bols. 

L'état de conservation de ces Instruments laissent à désirer. 

Il faut noter l'absence complète d'étalons de référence permettant 
dt constater périodiquement, par simple comparaison, l'exactitude des masses 
utilisées pour la vérification des instruments de pesage. 

L'ensemble de ce matériel est notoirement insuffisant. 
Il est indispensable de l'améliorer rapidement en quantité et en 

qualité. 

2.3.2 - Véhicule automobile - 

Le ftireau ne dispose en propre d'aucun véhicule automobile soit 
pour se déplacer et effectuer des tournées de vérification ou de surveillar.ee. 
•oit pour transporter le matériel de vérification important,   lourd et encombrant. 

f z- US **ent8 d,un Service de métrologie doivent en effet se déplacer 
rréquamrnent dans les limites de la circonscription dans laquelle ils exercent 
leurs fonctions. 

Ils doivent vérifier sur place la matériel intransportable ou diffici- 
lement transportable (grosses bascules, ponts-bascules, distributeurs d'essence..) 
ou le matériel en nombre Important (cas de l'industrie, des fabricants d'instu- 
—*it«, de« importateur«). 

*,,,      * ï     dolv#nt <f*lement se rendre Inopinément chez lea commerçants 
utilisant des Instruments de mesure (poid«, balances...) pour s'assurer qu'il 
Ü! \      ri C#!,lnitru"*ntg "« u«*«« correct et loyal at,  la cas échéant, rele- 
var lea Infractions et dreeaer procès-verbal. 

2.3.3 - Poinçon» - 

•«_. ^    Î!^.?•rVle•• ** "ftpol°«1« <*• tou« lea pays sanctionnent les opéra- 
U2î/!LVÎÏÎf!!atl0n pap l toB«»lP«tion de la marque d'un poinçon sur une 
partie de l'inat rumen t dm mesure réservé« à cet effet. 

*. 1.    x Jft "*T,U* !*rU aulvMlt «•»'" «'««it de la vérification première. 
Ï!JÎ »*»*lfication périodique ou que l'appareil vérifié doit subir une réparation 
avant ML mise en eervioe. 



Lee. poinçons nc,|it en riombre   insuffisant.   Ils  sont  soit  à renouveler. 
soit à crcer,   r.itiirwnl .«KIX qui   portent  la marque de vérification périodique 
sous  la ferme des deux derniers chiffres du millésime de  l'année. 

3.   - Situation au depart de  l'expert.  -  18 novembre 1975. 

Les dispaiti.:.s à prendre  en priorité en ce qui  concern*   le bureau 
des Poids et Mesures de Kinshasa ont été proposées dans le  rapport préliminaire 
d'août 1973. 

Elles sont reprises ci-dessous en même temps qu'il  est  rendu rompt« 
des activités de  l'expert pendant  la période du 14 Juillet au  15 octobre  1975. 

J.I  - personnel - 

L'effectif du personnel d'exécution est très faible puisqu'il comprend 
seulement  3 agents oui seront rapidement débordés lorsque le Bureau des Poids 
et Mesures de Kinshasa entrera dans une phase active. 

La seule vérification des distributeurs d'essence dans  la région de 
Kinshasa,  en raison de leur nombre et de l'éloignement de ces appareils occupera 
à plein temps un agent qui devra être assisti d'un aide pour la manipulation 
dea Jauges,   les opérations de remise du carburant dans les citernes,  etc.. 

Deux agents au moins seront occupés en permanence a 1* vérification 
périodique. 

La surveillance de l'utilisation des appareils de pesage che?, les 
commerçants et la vérification première des instruments neufs chez les fabri- 
cants ou  les importateurs occuperont également un ager.t. 

Si l'on tient compte de la nécessité d'une permaner.ee d'ur agent 
au Bureau pour recevoir le public et procéder à des travaux d'écriture (tenue 
des registres,  correspondance,  etc.),   l'on constate que l'effectif du Bureau 
devra ttre rapidement porté a 6 agents au moins. 

Il est nécessaire de recruter ces agents parmi les élèves des établis- 
sements d'enseignement technique ou de formation proi  sslonnelle.'' 

Ils ne devront pas se spécialiser dans telle ou telle ttche, «als Ils 
devront ttre aptes à effectuer tous les travaux incombant au Bureau des Poids 
tt Mesures. Il est a noter que ce Bureau devra se consacrer uniquement à la 
métrologie et ttre dégagé de tout travail n'intéressant pas cette discipline dont 
le caractère technique est primordial. 

Au fur et a mesure que le Service de métrologie se développera et 
étendra ses ramifications dar.s les différentes réglons de la Répuolique du 
Zaïre,  le niveau des contrôles techniques sera de plus en plus élevé et néces- 
sitera une hiérarchisation du personnel technique. 

Il apparaît nécessaire, dès la mis« en route du Bureau de Kinshasa, 
de recruter un agent de niveau supérieur qui sera un technicien capable de 
prendre la direction du Service et de suivre son développement ultérieur dans 
tout le Pays. Il devra posséder en particulier des connaissances sérieusM en 
sciences physiques. 

Sa rémunération devra ttre étudiée en conséquence. 



'•S 

J.? - Locaux   - 

La recht.vre de  locaux a fait   l'objet de démarches r.or.rr«- . 
et répétées nuprea des administrations publiques et -Je certains parti ull^r 
ou agences susceptibles de  louer des locaux convenant au but  recherà..'. 

t Accompagné du Citoyen    MAKHTU,   chef  d" bureau,   qui   * 'i¡.port^ h 
1 «Xpert  son concours de façon permanente, et à  l'aide d'un véhlcjlt-  aut-,rT>-fcil.> 
du PNUD,   les admln i strattona suivantes  ont ¿te"  visitaos à partir du  ;>r¡ aCÎt   : 

Institut de Gestion du  Portefeuille,   Société nationale  d'arr.-jrx-.ces. 
Bâtiments civils au Département  des Travaux publics,   Education nationale. 

Un rapport a été rédigé1 et adressé par la vole hiérarchique au  ;>*•- 
alaeelre d Etat du répartement de  l'Economie nationale pour rendre  »ompte de  la 
situation du Bureau des Poids et Mesures en «en.'ral «t attirer p-irtloullèremer.t 
•on attention sur les difficultés rencontrées pour mettre un  local  d'une super- 
ficie d environ 100 m¿ à la disposition de ce Bureau. 

Le rapport préliminaire de l'expert était annexé à cette note. 

** Département de l'Education Nationale,  par lettre EEK/PrC/Rl W 
CI728/75 Ai  1er octobre  1975,  adressée à l'Administration  irF.okV.V-r"  ±/~Yar*e- 
•»nt A* Portefeuille'a mis a' la disposition de ce Département pour ttre'affoetóe 
à 1 Economie Nationale,  une villa située Avenue Tomtalbaye n" 7  (42) dans  la 
ville de Kinshasa. 

La fiche de location SIM/547/DPF/fcCE a été signée le 7 octobre I975 
par le Bureau du Commissaire d'Etat au Département du  Portefeuille  et pour accord 
par le Directeur de l'Economie Générale,   le citoyen MIDESSO na Kaziba NT.riGI. 

t Cette villa, sans étage, est située au centre de la ville,   à proximité 
d* 1 immeuble du Département de  l'Economie Nationale. 

Ille eat facilement accessible aux commerçants. 
Ille comprend une grande salle destinée à recevoir le public venant 

présenter du matériel à la vérification et au poinçonnage. 
Elle est précédée d'une cour pour permettre au public d'y stationner 

avant d entrer dans la aalle de vérification. 

Peux vastes bureaux contigua à la salle de vérification et dans les- 
euals le public ne peut avoir accès directement permettront à 5 ou 6 agents d'v 
travailler. ' 

Djautre part, derrière cette première partie de la villa, une annexe 
perejettra d entreposer le matériel le plus encombrant et le moins fragile et 
d installar un petit atelier pour divers travaux de montage et d'ajusteinent. 

Il atabla dono que la problème du local aoit en voie de règlement. 
XI rast« eependant à effectuer quelques réparations et à aménager la maison 
en materiel da bureau (tables et classeur» notamment). 

Üto agent dea Bftiments civile a procédé devant nous,  le I5 octobre, 
au relevé des notes de la maison et a dressé la liate des réparations è effectuer. 
tti davia doit ftre «Habíi par lea soins de ce Service. 

3.3-ÄtiÜSa- 

3.3.1 - matériel technique. 

^^ La material technique qui est proposé ci-dessous est indispensable 
«•»• un bureau d* vérification appelé à devenir un bureau pilote dans la Répu- 
»UajM du Zaïre. v ^ 



Ce matériel   sî-nrl«1 "«is dt> bonn* palito,  comprend,  pour chaque gran- 
deur physique,  des  instruments qui  seront consideren, dans  la période de mise 
en route du Bureau,  comme les étalon«, nationaux,   et des  instruments de travail 
dont le contrôle pourra Ptre effectué périodiquement à i  aide des Instruments 

étalons. 

Cette disposition est nécessaire pour donner au Bureau des Poids et 
Mesures une certaine  indépendante dans l'étalonnage de ses instruments de 
travail. 

Il ne paraît par nécessaire d'insister sur le soin qui doit preside* 
à la conservation des étalons utilisas uniquement pour ajuster les Instruments 
de travail du Bureau.   Ils seront rangés solgneu; -sèment dans des meut Its et mani- 
pulés avec beaucoup de précaution. 

Dans tous le« cas,  il sera nécessaire d'exiger des fournisseurs de 
ces instruments des certificats officiels d'étalonnage indiquant notamment la 
précision garantie. 

3.5.I.I - Mesures de capacité. 

Les sesures de capacité seront graduées et étalonnées à 
la température de r/férence de ?7*C 

3.3.I.I.I • La série d'étalons comprendra des 
étalons en verre en forme de ballons à col gradué et des pipettes en verre. 

Etalons en forme de ballons - 

Capacités nominales  : 

Décalitre et demi-décalitre 
litre et demi-litre 
décilitre et demi-dèci litre. 

fjpettes de c intenances nominale« 1 

décilitre, gradué« er. millllitrea 
centilitre (non graduée) 
millilitre (non graduée). 

La préeiaion «inis»U exigé« wr ce« étalons est de 5.IC" 

tjh thermomètre à mercur« gradué de 0 à #0* C par 0,1'C (ou deux 
thermomètres couvrant cette étendu«). ainsi que 4«s entonnoir« «trort Joints à 
l'assortiment pour l'emploi des étalons. U» entonnoirs en v»n* seront au moins 
au nombre de trois j un grand, un moyen «t un pmtit ayant reapmctivemsnt coma« 
diamètre a l'ouverture, environ 1 2», 10 «t 5 c«. U »èri« d instruments sera 
tnfermém dans un coffret capitonné. 

L'ensemble de ces inatni«Mwts »tra aooompagné de la fient d'étalonnage 
d'un Service officiai du pays fournisseur. 
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3.3-1.1.2 - Jaugea m^t/tll lgues a fcn^tr*;-,   /ra'i J<'«:S 
en pourcentage,  pour U vérification den distributeur.': routiers d'nydr^carour'.s. 

Nombre de  Jauges Contenante ncnir.-T.:*:' 

2 5 litres 
2 10 litres 
? 20 litres 

La précision minimale exigée sur ces Jauges est de  1.1C 

3» 3-1.2    - We eurer de  longueur. 

Comme  le» r*eures de rapacité,   les  mesurer de  longueur 
«•ront étalonnées a la température de n'férer.ce de 27*C.  Ur.  certificat  d'étalon- 
nage officiti  »era établi  pour chaque mesure de longueur. 

Ce» meures de  longueur seront constituées par dec rubans en acier. 

? doubles décamètres 
2 décamètres 
2 d%mi-déca«iètres. 

Ill«« seront complétées par : 

? regleta métalliques de X centimetres 
2 reglet« métalliques de ¿C centimetres 
2 regleta métalliques de 10 centimètres 

X«« «rreurs constatées sur ces mesures de longueur devront Être infé- 
rieures à celles calculé«« par la formule  (C,l • 0,1 L) mm,  où L est la valeur 
d un« longueur eorpris« entr« deux repères de la mesure - L est exprimé en 
a«tr«a et arrondit au nombre entier de mètres par excès. 

3.3.1.3 - usures de rasce - 

3.3.1.3.1 - Instruments de référence devant servir 
d étalons. 

Les poids suivants doivent ttre conservés au 

- 1 Wri« d« pol da «n laiton d« 20 kg k 1 kg,  en coffret ; 

111« ooaprsnd 5 plèc«» dont le« valeur« nominales exprimées en 
kilogram« «ont j 2C, 10, S, 2 it 1. 

- 1 «èri« d« polda «n ««1er inoxydable, comportant lj pièces dont 
1M valeur« an graams «ont le« suivantes : 

1 000 5» 200 200 100 
&o 20 20 10 
5 2 2 1 

Catto «èri« d« polda M présent« dans un« botte Métallique. 

• A 
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A défaut  de pMds en  acier inoxydable,   on  s«- procurera   la même si 
de pcldr. en laiton,   en coffret. 

L'ensemble de ces poids sera accompagné de ia fiche d'étalonnage 
d'un servire officiel  du pays  f oumisBrur. 

3.3.1.3.? - fostrumcrt::: de travail a utiliser 
la vérification au bureau ou au cours de:; tou 
par  les agentr  du contrfile  : 

- k séries de poids  en fonte de 2 kg à 50 g comprenant  les poid 
su 1 vai-, t s dont les  valeurs nominales sont exprimées en grammes 

2 0CO I 000 500 200 20C 100 50 

k séries de poids  en  laitcn de 5U g à  1 g comprenant   les poids 
suivants dont les valeurs nominales sont exprimées en granava 

50 
5 

20 
2 

20 
2 

10 
1 

La précision exigée  sur les instrument« de référence et sur les 
instruments de travail ci-de s sus est donnée par le tableau suivant  : 

Erreurs maximales tolérées en mg sur les étalons de masse. 

en kilogrammes ¡t M «rama •s 

: Valeur 
¡Nominale 

; 2c 
: 10 t 5  ¡ 2  ¡ 1 1! 

I! 
5C0 20C 1 

1 
100 ¡ 50    ; 10  1 

: ¡ I! 1 

¡Etalons ¡ mg î t t: 1 

:des bu- 
reaux de ¡ 300 

: 
200 

: 
¡ 150  : 30 1 20 

it 

n 10 4 
1 

1 2 1 1 0,5  1 
¡verifica- ; : n 1 

tion : 1 11 1 

.I-.stru- s t i¡ 1 

: ments de 
¡travail de 

1 "• 

si 500 
• i 

1 000: 800 : 120 i eo 
ti 

11 *0 1 20 
• 

10 t 5 1  3 
¡agents : 1 : 1; 1 

3.3.I.*    ImtruMnti de oesage - Balances. 

3.3.1.*.!   Balança» d'étalonnage. 

1 telano« d'étalonnage de porta« 20 kg (à bras égaux) 
1 balance d'étalonnage da portée 2 kg (à bras égaux) 
1 balance de precie ion, typ« (mittler, de porté« 200 g. 

3.3.I*.?   Baiane«« de travail. 

1 baiane« d« travail de portée 2 kg (à bras «taux) 
2 née«e»air«s d« vérification portatifs comprenant ohacun 1 

- 1 fléau au dixième, combiné ava* une baiane« à tara« 
•faux (typ« Poids et Mesures) t 

- 1 trébuchât 
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Le fi ¿au au dixième est utilité pour le contrôle   de.  mu.^r.    1, 
W,   10 et $  kilogramme:.,   la   balance p-.ur celui   'lei ma ¡> it s.   -ir   ?  kil   rr-,.      :. 
50 grammer  et  le trébuchet  pour celui  des masses  inférieurec  à ^, ¿r.»•..'. 

Us nécessaire? cont contenues dans des coffretc et. le tK-bur-rc* 
est accompagné de poids er. lamelle? en acier chromé (10, 9, 5C 1^, ?jn' 
"• «8/ «t de quatre masses de  1,  ?,  ^ »t 10 g. ' 

Il est conseillé, dans un premier temps, de .-observer au Bureau, 
pour les  travaux  les plus  n-.s,   le  trébuchet  avec  ser, poids   lamell-:. 

Remarque   -   Il  est k prévoir que  le délai   de   livraison de c-   mav'riel   sera 
assez  long  (de   Tordre de  ? à 6 mois  suivant  les   instruments,   aprùs 
la commande ferme) en raison notamment des epérations d'étalonnage 
à effectuer.  Ce  ten:p.s pourrait être consacré à  l'aménagement des"3 

locaux destinas à recevoir le matériel. 

La présence d'un expert pour une courte mission  semble  /¿al e ment 
nécessaire pour  réceptionner le matériel,  prévoir  sor,  rangement et 
donner des instructions sur son utilisation et son  entretien. 

3.5.2    Véhicule automobile. 

Le  véhicule automobile recommandé est un véhicule  robuste pouvant 
transporter au moins deux tonnes de poids et des Jauges de grandes dimensions. 

„ .    ,Ce véhicule servira également à transporter le personnel sur les 
lieu« de la vérification situés dans la région de Kinshasa,   souvent fort éloi- 
gnés du centre de la ville. 

Una note a été adressée au début du mois d'octobre  au Directeur 
Oenéral au Département de l'Economie Nationale peur demander l'achat et l'at- 
tribution d un tel véhicula sur le crédit prévu à cet effet au budget de 
rieonemle Nationale. 

Il  aarait utile de prévoir un chauffeur, responsable du véhicule 
•t chargé da son entretien. 

3-3.5   Poinçon« - 

L'expert a écrit officieusement aux Services de métrologie 
français et belge pour obtenir les adresses de graveurs oui accepteraient des 
coeve/idi« du Gouvernement de la République du Zaïre pour la fourniture de 
poinçon«. 

XI a reçu dans le courant du mois de septembre des réponses positives 
de eea Services faisant connaître que s 

- la Société ST1VEL à LIEGI (Belgique) 
En Ferons tree,  151 
Paaaage Lemonnier,*? 

- 1*Administration des Monnaies et Médailles 
11. quai Conti - 75OC6 «ARTS 

•wnaiert leur accord de principe pour effectuer un tel travail.  Il fallait 

./. 
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done  rrrr.cir.- oontiu-t     1 l U iellermr.t a .ce   le gravar be Ut- et  a^-r   l'adminic- 
tralin,  francai:.,   jvur nré< i sor   1er  ruMrtérì.ti^:   de,  poinçons  n  iH.rinuer 
et  connaître   1rs  ^nditir.ns et   le.« délais do  fabrication. 

Entre-tempr,,   les différents typos de  poinçons,   leurr   dimensione 
et   li q-.ruitlt.'   nò  e,aire avalent   été  étudié;,   en   • .llaboratio!.   avec   le  ¡».n-ui-.n* 

zaïrois. 

Deux pr-Jetr, de lettre? ont donc été rédigés h l'attention de eer 
graveur:; pojr Otre boutnis -i la tigr.att.re du Commissaire d'Etat à l'Economie 
Nationale. 

Ces  lettres demandent   l't'tnt lissement de facture.«   "pro forma" pour 
la fourniture de ÇÇ poinçons décrits de  laçon   détaillée. 

Le Gouvernement  zaïrois  pourrait ainsi choisir son fournisseur dSpn 
les devis qui  lui seraient adressés et  passer une commande ferme pour 1 année 

1976. 

Les caractéristiques des poinçons à commander sont  décrits  en annexe 

3.1»    Ordonnance-loi relative aux unités de mesure,  au contrôle dea 
instruments de mesure et à la création d'un Tervice national de métrologie. 

Le système de mesures actuellement obligatoire dans  la République 
du Zaïre résulte d'un décret du 17 aoCt  1910.   Instituant le  "sostiti* métrique 
décimal des poids et mesures11. 

Depuis cette époque,  le s,stèrne métrique décimal a subi de profondes 
modifications conformes aux decisione d« la Conférence Générale des Poids et 
Mesures  (COPM),  organisme du Bureau international des Poids et Mesures (EIPM), 
pour devenir le système international  (SI) adopté par presque tous les pays 
du globe. 

D'autre part,  il est nécessaire de soumettre progressivement au 
contrôle officiel de l'Etat les différentes catégories d'instruments de mesure 
utilisés dans des circonstances bien définies. 

Enfin,  la création d'un Service National de Métrologie chargé de 
l'application des textes légaux et réglementaires sur les unités de mesure et 
les instruments de mesure, ainsi que son organisation et ses attributions rtciv 
faire l'objet d'importantes precriptions de l'ordonnance qui  lui donnera aina 
un fondement Juridique. 

C'est pourquoi l'expert a rédigé un projet d'ordonnance-lei qui a 
été présenté au Directeur «DESSO lequel l'a accepté après quelque« amendement 

Le projet comprend trois parties conformément à ce qui a été mentior 
plus haut, à savoir : 

Titre 1er - les unité« de Maure 
Titre 2     -le contrôle dea instruments de mesure 
Titre 3     - le Service Nat'onal de métrologie. 

En application des prescriptions dm l'ordonnance, différents textes 
devront ttr« soumis à la signature des autorités zaïroises t 

1. - un arrêté départemental sur lea unités de mesure. 
Ce texte définira les sept unités de base du S>etèm» international 
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conformément aux d-Vinlor.r-, dr la Conférence Générale des Poids et Mesure- et 
précisera  les différentes unités dérivées  de ce  système. 

?.   - des arrêtés départementaux préciFeront  les conditions d'o/actitude  et 
les modalités de vérification des  instruments soumis au  contrôle dj Service 
National de métrologie. 

Il  s'agit  de  totes techniques  qui devront titre  rédige «--n  ter an t 
compte des recommandations  internationales en la matière  et dont  la mise  en 
application exigera  l'assistance d'experte  spécialisés dans ce domaine de  ia 
métrologie. 

J. - un règlement financier, (ordonnance ou arrêté interdépartemental) fixera 
les opérations de verification donnant lieu à perception de taxes et le mon- 
tant de ces taxes. 

n       Ce règlement financier ne doit pas, en effet,   être intégré à l'ordon- 
nance    Poids et Mesures",   car il concerne  également différentes administration« 
saYroises. 

un tel texte a été rédigé avant  l'arrivée de  l'expert et ïerait déjà 
soumis à la signature du Président de la République, 

OYi trouvera en annexe les projets de textes rédigés par l'expert : 

- Ordonnance-loi accompagnée d'un rapport de présentation à la si- 
gnature du Président de la République. 

• aftrtté départemental sur les unités de mesure. 

Il n'a pas paru nécessaire de reproduire dans le présent rapport 
le tableau des unités dérivées prévues par l'arrtté. en raison de sa longueur 
i    îî.** copPlexité-  Toutefois,  il a été complètement dactylographié pendant 
1« séjour de 1 expert à Kinshasa et remi« aux autorité« staTrcises. 

U moment venu,  o'e«t-à-dire après la signature de l'ordonnance-loi, 
11 Mit peut-ttre nécessaire d'y apporter des retouches pour le rendre conforme 
aux dernière« décision« internationale«. 

, II #it •*•» probable que d'ici quelques années - ou quelque« mois - 
1 évolution rapide de la technique des lasers permettra de donner une nouvelle 
définition du mètre en longueurs d'onde. 

- arrtté départemental relatif au contrôle de certaine« catégories 
d'instruments de assure. 

L'assujettissement au contrôle des instrument« de mesure doit se 
fairs progressivement,  compte tenu du niveau du personnel existant et du ma- 
tériel mis à sa disposition. 

C'sst pourquoi l'arrtté cl-deasus vise uniquement les poids,  le« 
salame ss, bascules, mesures de longueur st distributeur« d'essence. Il fixe 
Un «eaditions d'exactitude que doivent remplir ces instruments, c'est-à-dire 
Isa erreurs aaxisales tolérées à la vérification.  Pour tenir compte de la 
situation actuelle, cas erreurs sont plus larges que celles prévues dan« les 

./. 
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il   pera i.cx: :-air c  >l<   i* • -lI      ' 
recommandât   int.n.rUloi.alement. 

,-       ,r.i      «relatif aEfiur-tf.t   la base  ¿uridîou*  In- 

t*H^rñl,"    ' d^i«* i. »»^-^>*'«• ^"'Ctr< dispensablt   A t  uu   UT.L>.. 
mie en pla-e  rapidement. 

pxp.^i^rr. d'Instrument de moruro. 

,    T.     •<„<•* d'ur -rrvire de  mítrilogie se traduit  lmmé- 
7.5.1    L'activité  d "" ;c^;.        .ritfi  Jugíí.c défectueux,   oompt- 

distendent  par  la .Ise -  -P-ati,n des    "^u^ c¿s
8
lnstt.n«ntS.   I*  *;t 

tenu des erreur, masías toi on e.   i-*i ^ „ „ est  consld«5re, 

d'instruments de »«rç.*£ ^   [ ^ 1(,,s „t rtglcMl, régissant leur 
compétence et  sous re.   tvt uu y 
profession. 

de confier au Servio* i« metrologie lul-eím. le -o« « P 
tien» les plus sillet (poi« et balices). 

Toutefois, cette Pratze n'est pas <;•t•.er•J""Le 

... ... '-«-7'= r,rsf:„icr.rruo„Toùr"fr;i:r.s:r^. „:»*. «•- 
de métrologie  ordonne  la mise en repar.w      v 
gent dans les caisses de 1 Etat. 

!, est pr.fir.hie ,ue cette activité „1,e«rc<« £ a» *P• 
prl.es dont les tarifs sont sou.ls au contrSl« °e 1 Etat et qu. 
peuvent choisir librement. 

„Wr. part. .1 «t fort.»« ^^^^rEST 

„ ..t ^^^-^^r^^:^^^ 
lui-même ses poids k Pe8er'  I\e^pr°ÍÍt i!t^.ctlon est à entreprendre en 

fc e. ,u. concern. 1« •?fâZ^ £££ZT¿£' 

•« K e   T'.xnert a eu l'occasion de rencontrer dans le &»reau 

autorisation. 
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Le citoyen  PUNA a dépose",  en septembre  1971),  un  dossier comportare 
notamment le calcul au  prix de  revient d*c instruments     ì  ra f abri -MU on. 

Il serait souhaitable pour 3 V-ccnomie nationale que cet artisan 
obtienne  rapidement  l'autor irati or. de fabriquer des instrumente qui  E^r.c 
actuellement importas  et dont  le  prix de revient est .'levé. 

L expert a eu   l'occasion  de s'entretenir avec  deux  réparât«- irs  de 
poids,   balances et bascules. 

I* premier er.t le citoyen LUSALU qui  a travaillé  autrefois avec   les 
autorités belges et a  acquis une grande pratique du métier  de réparateur.   I. 
est bl«n connu der agc-r.ts du Bureau dee Poi jr  et Mesures.   Mer. que pensionné, 
1« citoyen LUSALU serait disposé à reprendre  son activité. 

Le second réparateur a  été présenté  à  l'expert  par le Tirecteur 
MAKIONA  qui a dans ses  attributions  le Cervice  de Normalisation.   Il s'agit 
du citoyen DJH-CI qui   Ee déclare compétent pour  réparer les  instruire-1* de 
pesage. 

L'expert n'a pas eu l'occasion de vérifier des appareils réparés 
par le  citoyen DJIMEI.   mais  il paraît souhaitable d'étudier ses capacités  et 
de prendre sa candidature en considération. 

5.5.3    I« formation de réparateurs d'instruments de mesure - 
appelés  couramment "ajusteurs-balanciers" ou  "balanciers"  - doit Être organisée 
méthodiquement. 

L expert insiste sur le fait que ces balanciers sont des auxiliaires 
Indispensables des agents des Poids et Mesures.   Réciproquement,  les balanciers 
ont absolument besoin,   pour avoir du travail et subsister,   que ces fonctionnai- 
res exercent régulièrement leur activité. 

La pénurie de réparateurs se fera sentir tout d'abord de façon 
aigu« au Zaïre et le Service de métrologie sera appelé dans certaines régions 
è exécuter lui-mime certaines réparations simples comme l'ajustage des poids, 
lt régla«, des balances. 

D'autre part,  il est bon, qu'au niveau de l'exécution de leurs tfiches, 
les agents des Poids et Mesures aient une connaissance approfondie des instru- 
cts qu'ils vérifient. 

Pour toutes ces raisons 11 est souhaitable : 

_. Am       . 1* " *• recruter une partie du personnel parmi les Jsunes gens ayant 
bénéficié d une formation professionnelle tecnnlque 1 

villes. 
2* - d'encourager l'installation de balanciers dans les grandes 

L expert a rencontré Mr. VLAD, Directeur du Projet "Bureau interoa- 
tiSüt\ f* Trâv*11" P**"" l'Institut National de Préparation Professionnelle 
(»») à«Kinshasa, qui m'a présenté au citoyen Í9AY0-MBIE-BWA, Directeur 
régional de «et Institut, le 12 août 1975. 

Cet Institut groupe à Kinshasa environ 150 stagiaires en 10 corps de 
métiers «t form des ouvriers tourneurs, ajusteurs, soudeurs, électriciens, 

électroniciens, etc.. 

./. 
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L'INf'P poi-, sode b  direct lone regionaler, situées respectivement 
à Kinshasa,   Lubumbai.nl,  Kinr.angml  et dans   le ftas-ZiTre. 

Comme le   souhaitait   It     It,yen  PAYC,   l'expert  lui  a  fait  p.-srver.ir 
le rófumó du   "¡,avoir-i tlrt•" d'un   ippr'ntl-balan  1er pour lui  permettre d'étu- 
dier an programme de  stage  dp  l'ordre de 6 mois pour  la formation de  Jeunes 
réparateurs:. 

Ce réfumó  figure en annexe de ce rapport. 

En c^H£_Liii_J_L_Ll'   1 *IKPP pourrait aider à  la formation de réparateurs 
d'instrument t, de IH pure  et au  ree ru temer, t de  vérlf icateurs des poids:  et mesurer 
si  elle mettait <?n oeuvre un prograTine approprié. 

Cette fortration pourrait Être complétée par des r.ctions plus théo- 
riques sur  les instruner.ts de mesure  fournies par les experts  spécialisés er. 
métrologie   légale. 

^.6   Propagar.de métrique  - 

'.6.1    le "grand punlie" de tous  les pavs Ignore la métrologie 
en général  et la métrologie  légale  en particulier. 

Or,  il ne  suffit pas ou'une loi   orée un Service de métrologie et 
soumette  les  Instruments de mesure au controle de ce service pour que  lus  :on- 
merçants et   les industriels soient convaincu« de la nécessité de s'assurer 
périodiquement de l'exactitude de leurs Instruments. 

Une tendance naturelle porte à croire que ces anpareils conservent 
Indéfiniment  leurs qualités et n'exigent qu'un entretien sommaire. 

Il faut donc profiter de toutes les occasions pour mettre en évidence 
les préjudices que peuvent ."ublr vendeurs et acheteurs par l'utilisation d'ins- 
truments de  mesure  ir.exacts et pour faire connaître 1* Service de métrologie, 
son r6le et  son utilité. 

Une meilleure compréhension du public - commerçants,  petita et grand; 
industriels  - facilitera l'action du Service et tendra à augmenter la loyauté 
des opérations commerciales. 

3.6.2   Une action est à entreprendre également auprès des ensei- 
gnants et notamment auprès des instituteurs qui enseignent aux enfants les 
rudiments du système métrique. 

Il est bon nue dans chaque class« primaire existent quelques instruit* 
•lnples relatifs aux grandeurs fondamentales : masse,  longueur, volume. 

Citons par exemple : une série de poids de 1 kg à 1 g, quelques 
mesures de  longueur en bois et quelques mesures de capacité du litre au centi- 
litre. 

3.6.? Il eat nécessaire de proscrire progressivement les unité: 
non métriques et en particulier leur utilisation sur les étiquettes des produits 
préemballés. 

Le Service de métrologie a une action Importante à développer dans 
la vérification de la mas&e ou du volume annoncér-sur les préemballages. 

.A 
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En collât"-ration ave"   le:,  r.ervice:. de-   ï'-x ¡,armali.. »Il ::.  et à   l'c,   t.i   •.   j«.   .e: 
vérif i-ati u.t.   métml'>giqutr,   li  rj  it  voilier h    e  que;   lf.:.   Ir.:-.. r i,/-i  n-,   ¡i»M-i:.t 
sur  lec  p'iouet      trient   '   r.ivrr/.'j  ux  pr». :   ."ipti\..^  r égler:iti.tair e.:.. 

Parmi celle:.-M   la   -r-r. t -rmité   -u   .yéteme métri:iu-:-   -;,it  i -^ 1. •    l'-r ]'.-t 
d'une  curvai 1 laj.'.f; attentive. 

"Qut-Lt. 
•?.6.4    L'expert H  religó  ur.  -our', arti   lf.  d'ir.f-,r~ati ,r.   ir.titulé 

qui    IH r/t r>l.£Íe   ¡•'^ii'.   ?'   >.u*   a  paru  u^:.;,   .a  pre... -.   i   . i,!.    ' ,;• jir.di 
EI.IW  du   17 août  l'y/S ,. 

Cet arti' 1».  figure- er. "innexe   de  :e  rapport. 

L'expert avait   r'ga liment  préparé ur. tr.tretie:i  té'n'vi;/.   Mr.   r,'o¡.^r 
écrit d«u futur  entretien  a ¿té rer.i..  p-»r   iti sai,.:, du   "..er.'i   o  I.-.r .rrr.iti  i.; " 
du  PNU! aux   respr-r.-at le:.   .'aTr^if  des   éni:ri->ns   télévisée:   -, A    Je .--i i '•:. r.   ] '-itudier 
et  reprendre   conta' t  ave     l'expert,   "a lî.>-ureu.r* m». •.*„   .'it ..-.lir.^e  .i>-r-   rr^grurrrre j 
n'a pas  peritile   .JuoQu'-iu   d-'jart de   l'tApert   i<-  réaliser  .'.t'e   .'nls   i>i..   ?iur 
information ce  résumé  figure  oralement   er.  annexe. 

L'Agence saTroise de presse   (AZAF)   a  interviewé  l'expert,  ur.e  pre- 
•ière fois  le  c*) ait dans   les bureaux  de   l'r:.1!DI à Kir.:r.ara,   ..-ur le  tut  de   sa 
•lesion et une esconde fois,  peu avant  sen départ,   le  >   xtotre,   cur ses  activi- 
tés.  Les  Journalistes de   l'ATA F se  sont   particulièrement   i.-.terecso;  au   rôle du 
Service des Poids et Mesurer, dans la vie  économique d'un pays. 

3.7 Situation  chu £?rvl^e de-   Poids et Mesures à  l'intérieur du 
ZaTre. 

L'implantation d'un fcrvlce  de métrai ^«tie dar:s toutes  les  régions 
administratives du Zaïre  exigera de recueillir des  informations  sur  les  diffé- 
rents besoins de ces région?,   leurs activités commerciales,   industrielles et 
agricoles de maniere à définir les tSches deô bureaux régionaux,   le personnel 
et le matériel nécessaires. 

Dane le courant du mois d'août, un rapport adressé au Directeur géné- 
ral  lui a fait part de  l'intention de  l'expert d'effectuer un voyage circulaire 
à l'intérieur du ZaTre,  en compagnie d'un fonctionnaire zaïrois du Service des 
Poids et Mesures. 

L'itinéraire de ce voyage passait par les chefs-lieux de quelques 
régions  t Lubumbaetri, Bukavu, Kisangani et Mbandaka. 

Le but de ce voyage était de  se renseigner directement sur la situa- 
tion des différents bureaux régionaux. 

Toutefois,  les autorités zaïroises ont estimé qu'il convenait de 
donner la priorité à l'organisation du Bureau de Kinshasa et que ce voyag. 
pouvait ttre remis à plus tard. 

3.8 Stages de formation et de perfectionnement - 

Lorsque le Bureau des Poids et Mesures de Kinshasa sera remis en 
route et que ses agents se seront familiarisés avec le matériel mis à leur 
disposition»   il sera bon que quelques-uns d'entre eux fassent un stage de l'ordre 
de six seis dans un bureau de contrôle    d'un pays industrialisé. 

Il est recommandé d'éviter à ce moment les stages dans les Ecoles 
de métrologie,  quelles qu'elles soient,  mais de leur préférer des stages 

./. 
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.   ì ,  of,Biiiro r-irticirc  effectivement aux contrôles Journalier. 
dCser^ l  ¿A.Fèï  sc Uve en presene de. difficult«. pratiques 

d'exécutlci. du   -^ntr-l*. 

Cr  la «ulto.   1"-   agent*  *' ^"a"» r/gl^.aux du 7aTre pourront 
tí î„./,l.   lorLti T   lu l'urelu <le K Insilati qui  servira de 

Il  scr» nécis,.lre .» particulier que 1. <-hef du "'-';;«,,"' a" 
«•U.U frLerL ...c  1.. service, «»I*».. * iVtrmger. en »frique c<» 

•n Europe. 

^Znî"u:n1:S
S:^::s1^";ar?L:ent des vi.it.. et partirent a 

Je. riions à  l'occasion de  leurs déplacent, internationaux. 

3.9    T.'fìrpr.ication Tr.terr.atlor.ale "de Hétr^le Légale  (OIWL)  - 

U  n octobre,  Mr.   RCWTHFE. Conseiller ÇNUDI à Kinshasa et l'expert 
furent reçus par le Directeur G/r.cral.   le citoyen îi GONGCLC. 

Au cours de cette audience, l'expert fit part au Directeur général 
de se. prince! c^nclu.ion. et lui remit une documentation sur 1 OIA (Or- 
ganisatior. Internationale de Métrologie Legale). 

Le« buts principaux de cette Organisation dont le Bureau »e trouve 

à Pari* (11.  rae Turgot - 75CC9 FARIS) sont  : 

- d'harmoniser sur le plan international  les méthodes et les .»yens 
tendant à assurer l'exactitude des instruments de mesure i 

- de favoriser l'assistance mutuelle entre Etat. dan. le domaine 

de la métrologie légale. 

Cette Organisation, qui compte "^llM\•J^*^m
á'J¡¡^' 

ambres permet chaque année de large, constations entre Etats tur de. .ujet. 

métrologique*. 

L'un de. sujet, traité, concerne spécialement l'organi..tion de 
1» métrologie dan. les pay« en voie de développement. 

Il e.t recosrmndé au ZAIRE d'adhérer k l'OIfC dès que 1. Servie, 
de métrologie de co pay. «era remi, en route. 

./. 
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CONCUR ION"  - 

Au  court  de sa mission 1'expert  a itagli   les besoins urgents en 
locaux et en  matt'rlel   ' •'•qu i; "wr t  technique,   ¿qulfcmer.t n*  Dureaux,   v--'ni::jle 
automobile et  poinçons) nécessaires  pour remettra en route  le Service cU.r, 
Poids et Mesurée à Kinshasa. 

Il  a évalué 1er  besoins en personnel dans un aver.lr proche. 

Il a rédigé des textet destinés à donner un fondement juridique 
à la création a'urf service de' métrologie et au control* d«s instruments de 
•»sure'par l'Etat. 'A 

L*s premiers textes d'application de 1'orionnance-loi  sont également 
préparés. 

Enfin,  l'expert a attiré  l'attentlcr. du Gouvernement zaïrois sur la 
nécessité de  fomer,  en même  temps oue du pers-nrel   -Je contrôle,   -jes répara- 
teurs d'instruments de mesure,  auxiliaires  indispensables du Service de metro- 
logie. 

Il a insisté sur l'effort de persuasion à  faire auprès du public 
zaïrois en faveur du système métrique et du contrôle des Instruments de mesure 
qui doit contribuer à l'amélioration des rapports commerciaux et de  l'économie 
nationale. 

Les conditions de la remise en route du Bureau des Folds et Mesures 
de Kinshasa pourraient donc être rapidement réunies. 

L*ur réalisation permettrait un certain développement de ce Eureau, 
au «oins dans les tâches traditionnelles les plus simples d'un Service des 
Poids et Mesures et préparerait l'établissement de Bureaux similaires dans  les 
principale« réglons de la République du Zaïre. 

Toutefois,   l'expert estime que l'exécution complète de cette phase 
préliminaire est la condition    sine qua non de la mise en route effective du 
Rireau das Poids et Mesures de Kinshasa et du développement ultérieur d'un 
Service de métrologie. 

Il Insiste sur la nécessité de mettre à la tite de ce Service,  le 
plus rapidement possible, un technicien de niveau élevé, ayant de bonnes connais- 
sances générales et notamment en sciences physiques,  qui sera capable de suivre 
le développement technique du Service et de 1 - représenter aux réunions nations- 
Its si Internationales de métrologie. 
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BECOMWIDATIONS - 

1.   . Organisation et développement du Service National de Métrologie. 

Pour remédier à la situation de la métrologie au Zaïre.   11 cowiwt 
de déwlopper le Service en plusieurs phases. 

La phase préliminaire est supposée terminée, c'est-à-dire que lw 
conditions préalables nécessaires à ra mise en route sont remplies. 

La «is« en place du Service s« fera en trois phases. 

Pour chaque phare, on étudie !  sa durée, 
les résultats à obtenir. 
l'équipement à acquérir. 
le person.-el k recruter et a former. 

A la fin de chaque période,  il sera nécessaire de revoir le projet, 
en fonction de* résultats acquis et du niveau d'industrialisation du pays. 

La durée totale approximative du projet est de 9 «ns. 

1.1   Premiere phare. 

Durée s 2 ens 

But      , rendre opérationnel le Bureau des Poids et Mesures de 
Kinshasa. 

Résultats à obtenir : 

Us opérations a effectuer par le P*reau de Kinshasa pendant ces 
deux ans »ont des travaux simple» mais urgents de vérification limités aux 
opérations commerciales habituelles et portant sur les grandeurs Masse. Lon- 
gueur et Volums. 

Les instruments de mesure vi»és dans cette 1ère phase sont donc 
essentiellement les poid», les balances, les bascules de portée ne *£••«»* 
PM 2 tonnes, les mesures de longueur de précision moyenne et le» distributeur» 
d'essence. 

Le contrôle comporter» ses trois aspects classiques prévus dans 
1'ordonnance-loi de base » 

- vérification premiere, 
• vérification périodique, 
- surveillance. 

Le contrôle portera sur les instruments importés comme sur ceux de 
fmbrleation nationale. Pour les instruments importés, on surveillera la confor- 
mité eux normes des pays d'origine. 

Islfisas*- 
L'équipement acquis pendent la phase préliminaire suffire à assurer 

1ms travaux enumeres plus haut. 

Le personnel étant plus mnÉbreux a 1» fin de ls 1ère simée. il 
conviendra de compléter ce matériel en se procurent quelques séries de poids 

-A 
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de travail et quelques Jauges métalliques. 

Personnei  -   Au cours de la première année,  le personnel passera a 6 agents 
(dont le chef de bureau). 

Il est souhaitable de recruter rapidement un technicien de niveau 
•usai élevé que possible qui coiffera l'ensemble du personnel au Bureau de 
Kinshasa et qui aura les capecltr-s nécessaires pour devenir le Chef du Service 
national de metrologie. 

La formation se fait sur place par les experts de l'assistance 
technique.  Au cours de la 2hm année de cette phase du développement du Service 
il est possible d envisager des stages de 6 mois environ dans des bureaux de 
controle    d«? pajs industrialisés, pour la moitié de l'effectif environ!  

Il est recommandé au Zaïre d'adhérer à l'OIML (Organisation 
Internationale de Métrologie Légale). 

1.2   peuxième phase - 

Durée    :    3 ana 

fct        t    Le Bureau des Poids et Mesures de Kinshasa devenu opéra- 
tionnel doit Être élevé au rang de "Service Central",  ayant 
autorité aur les "bureaux régionaux" à créer pendant cette 
2ème phase et coordonnant l'action de ces bureaux dans tout 
le Zaïre. 

Résultats à obtenir i 

lia sont de 2 ordres : 

- Création de bureaux régionaux dans le taire j 

-. Création d'un Servies central à Kinshasa. 

Ces deux opérations sont complémentaires et doivent ttre menées 
simultanément. 

*•*•*   Création de bureaux régionaux dans le Zaïre. 

..•.._-, ^   _x. ? ?£or? * Kln,n*»*'  !• 2ê!tr9 comprend 8 régions.  Il semble 
2?^!? ** *r4volp 1 i"Pl««t«tion d'un bureau régional dans chaque chef-lieu 
de region. 

Etòf ¥ cff frT—VS '    * Assurer le contrôle des   natrustents de mesure dans 
chaque région, 

- Créer des centres locaux de vérification (fixes ou 
itinérants), 

- coordonner l'action de ces centres locaux. 

a«* » i^aíf •uparflcle d'une région étant considérable (de l'ordre de 
GO 000 *•*>. 1« prèsane« d un sevi bureau dans un« région n'est pas suffisante 
pour asaurer le contrôle des instruments d« mesure de c«tt« région. On est 
alora amané a créer des "e«ntr«« locaux" d« vérification, c'est-à-dire des 
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bureaux de moindre  importance  judicieusement pUcce dans des villes de  la 
régi"    t Pc  t au.sl*prévoir de, véhicule.   (peilt«    am onne tes)**££> 
en bureau* de- ^nt.*lc ot parcourant la rfgion pour suppléer 1  insuffisance 
des centres fixes de vérification. 

La création de ces centres de vérification,  surtout prévu« dana la 
3ème phase,  peut être ei.tamée dès que  le bureau regional e*t ftis en route et 
est capable de diriger l'action de ces centres. 

Equipement  •  L'équipement, est  le même que celui qui a été prévu pour 1. bureau 
de Kinshasa dans  la 1ère phase. 

Personnel    : Une étude est a faire dans chaque région pour déterminer 1«« 
ÎSfen donnei.  A priori,   il peut être  estimé,  en moyenne, à 5 ou 6 agents 
(non compris,  bien entendu,  les centres locaux de vérification). 

La formation de ce personnel se fera surtout gffic. id.. stag« fré- 
quents au Bureau de Kinshasa qui est le bureau-pilote du ZaTre et a 1 INPP 
(Institut National de Préparation Professionnelle). 

pes stages dans d*s bureaux de controle étrangers doivent ttre 
envisagés pour les agents des bureaux régionaux. 

1.2.2   Le Service central à Kinshasa - 

Son rSle :    Le Bureau de Kinshasa étant bien organile et efficace 
doit servir de modèle aux bureaux régionaux. 

Il doit comparer les étalons de ces bureaux avec ses propre« étalon» 
de façon à assurer l'uniformité des mesures dan» la République. 

Il établit des >>ffi-ent» technique» qui doivent ttre mi. en appli- 
cation par les bureaux régionaux, en sir.spirant de. ^«""^"jT * * Jf' 
S-tioTlnt.rn.tion.1. de métrologie légal.  (CIHL) et «pré. con.ult.tion de. 
adminUtrations et des profession» intéressées par ces règlement». 

Il participe activement à la formation des agent» di» bureaux 
régionaux en organisant des stages pratiques à Kinshasa. 

Il ^V.1OPM ses attribution», notamment dana le domaine du peiage 
(ponts-bascules a fJS portee. Instruments de p»sag« de l'industrie, ba anew 
Indication numérique...), et aussi par la vérification dj. compteur, d hydro- 
carbures de» raffinerie», des compteur» d'eau, de« taximètre«, etc.. 

Il veille à ce que le» »T*«" »dilnlstratlf» «oient adapté« à l' act ion 
du Service À en co!labora?ion avec î'Univ.r.it. .ri., "rvice. d. nor-li..tion. 
il met à Jour un texte sur le» unité« de mesure. 

lauipement » L'équipement du Service entrai doit #tre notablement reforcé en 
raison de se« nouvelles tÄches. 

U Service se procure notaiammt de« Jrug.« d. grande capacité (de 100 
à 1 000 litre«) pour la vérification d«« compteur« d. liquide« •*•*»• £."•"£• 
ou possibir*«« tube-étalon, pour 1» compter, d'hydrocarbure« de. rffineri... 

Il installe de« banc. d'étalonna*, de« compteur« d'eau et 1M moyen. 

• / • 
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d« verification des taximètres. 

Il a besoin d'un* quinti*.*'  Importamte de masses  étalonnées pour 1* 
vérification d«s ponta-bascuU-s sous forme de poids de ?C kg au,  de préférence, 
de nasses cylindriques o'i parallélépipédiquc-s de  100,  2CO  ou 5GC kg. 

Le transport de cea masses nécessite des moyens  puissants,  par exem- 
ple des camionnettes munies d'engins de levag». 

L'acquisition de ce matériel  important,   sa mise en oeuvre et  la f cr- 
eation des agents qui   l'utiliseront  Justifient U durée de  3 ans prévue v ur 
cetts Pèste phase. 

feT>onneL  : L* Personnel doit itre augmenté et passer progressivement à 10 ou 
12 agents, suivant les réalisations du Service. 

La présence d'un technicien qualifié,  ayant fait des stages à l'étran- 
ger, à la ttte du Service est absolument  indispensable. 

Il est également recommandé de créer une certaine hiérarchisation 
des persomela suivant leur compétence. 

Il est déconseillé de spécialiser les agents dans tel ou tel contrôle, 
sails 11 est possible que certains d'entre eux consacrent une plus grande partie 
de leur activité à des travaux pour lesquels Ils ont un attrait particulier. 

Des stages a l'étranger devront permettre aux agents de pratiquer 
les vérifications nouvelles, notamment en ce qui concerne les instruments de 
pesage de forte portée et les compteurs de liquides. 

1.  )   Troisième phase - 

ftirée    i    * ars 

£t&        i    - Consolider l'action des bureaux régionaux et créer des 
centre« locaux de vérification. 

- Développer la technicité du Service central et son rÄle 
de coordination des activités des bureaux régionaux. 

Résultats à obtenir , 

11 a été expliqué précédemment,  il faut créer à l'intérieur 
de chaque région des centres de vérification, agissant sous la direction des 
bureaux régionaux, de façon que le Service de Métrologie soit représenté dans 
tout le Zaïre. 

- A la fin de cette Jèm phase,  le Service central à Kinshasa doit 
»voir ouraonté les difficultés qui sont abordées dans la 2es» phase. 3a technicité 
doit ttre sufflaaaaent développée pour pouvoir s'attaquer à tous les problèmes 
do vérification des Instruments ds assure susceptibles d'ttre soumis, au contrôle. 

»•3.1   Contro« locaux de vérification - 

Laar rélo t Un rilo do atriste exécution des vérification» nécessitées 
par les activités coaaarclalea et industrielles de la région. 

L'ioportance do leurs travaux effectués en étroite liaison ave- 

• A 
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A      „»ti» du rivtau de technicité de celui- 

_v 91  m nar rf*ion.  r.ulvar.t les réglons. Tgur nor* re   :  S  a  10 par region. aUiI_,>|lt¿ „,,. la Buite,  suivant 
*? Ct nolBfcre pourra Ctre  augment«, pai 

(masses éta^nr.r**.  :.1   e,• »• }re-J* v"*  cnW?aral£or. avec  le*  instruits de 
liquet...) étalon*é- p/riodiT^ment par comparai 
référence  (¿talon.) «te6 Ureau* régionaux. 

Un véhicule auto^il. est  indispensable dan. ch^e centra. 

^r ner^H   :    * ^iTae^detrr^ìre ^ÎT^nl.- 

ïperflci. ^traîne de fréou.nts et longs déplacement. 

L-e^rience -rtre y'il f-ut «ap^-r d, ^^^^ 
2 50C assujettis.  < 'est-a-dire de perennes utilisant un        p 
•wnts de mesure. 

,  *.      A- r>i.ir«a    Dourvut d'un réseau routier 
0*. une circonscription de J1/^'^^ M.nt pour 2 5C0 as- 

«ufftsar.t et dan. un. circense, +^¿~£»¿ SÎ^pllî—« »ont beau- 

¡Ä-x2U-.^fÄlÄ" TÄr-1. , agit. P~r c. - nC 
d'assujettis. 

.<       ^«„,. 4.»    •ntre» et le nombr« d'agent, par L'implantation geographic, des    *^"» • 
entr. devrort faire l'obj* d'un. étude par région. 

» premier, appro.i-tlon.  1. p.rsonn.1 eompr^dr. 2 à Ì ag~U par 

••ntre. 

.    ^ A- rinhkii et de la région de Kinshasa. 
Ave l'effectif du bureau *•*£*•"•X"u, ¿ cour. 4. U 

l'effectif totml du 5«rvic. atteint facil.-nt *» agen 
>» phM« «u 4rfv.lopp.-nt de c. S.rvic. 

Bureau ewtitl 4. Kinahaaa .t a 1 VUf. 

i.?.? PíiiiiiMiiiini ü lir4-CaBtr>1 • 
  ¿. ««.h.. i«cortan tes ont été évoaju*.« d*** 

U *- Pha- eu Je-^rr^^^e^x^îîîîia. du fervi«, «ait«».! 
du S.rvle. .antral. •oordl««t«»r — WK» * 
(voir l.l.a). 

Cit. action ..t à con-lléar .t. .1 poa.lbl.. à 4*~iopp»r. 

./. 
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La orol»»ance du 3ervice central sera fonction  : 

- du développement Industriel du pays, 
- de l'organisation du contrôle de la qualité et du développement 

de la normalisation    u Zaïre. 

Son Importance dépasse 1« cadre de la région de Kinshasa,  notamment 
en o« qui concerne » 

- la fonasti on des agents régionaux, 
- le maintien de l'uniformité des mesures dans le pays,  en prati- 

quant avec beaucoup de rigueur les étalonnages périodiques des 
instruments de référence des bureaux régionaux notamment, 

- la création d'étalon» nationaux, en collaboration avec  1 Université. 
Ces étalons seront construits «t conservés suivant les Recommanda- 
tion* du Bureau International des Poids et Mtsures. 

L'équipement sera à maintenir et à compléter suivant l'accroissement 
des tienes [vérification des humidimetree destinés à mesurer le degré d'humidité 
ds* grains. dss sacoharimetree pour mesurer la teneur en sucre des cannes, etc.). 

Un budget national suffisant devra $tr* prévu. 

tes locaux devront perse1 tre l'organiaatlon des stages qui devien- 
dront de plus en plua fréquents »t grouperont de.nombreux agents. 

De petits laboratoires d'études des instruments pourront être créés. 

Ls psrsonn»! - 

Ls foimtlon du personnel du Service central doit ttre accélérée 

• «es stages à l'étranger, notai—nt dans les Ecoles de Métrologie 
4M ssys Industrialices, 

- to participation a des réunions international« syant trait à des 
sujet» mttrologisuee apee lall sé s, 

- to eréation d'une Icols national» ds métrologie, avec la collabo- 
ration d» l'Université pour l'snssignemsnt théorique. 

à la fin ée la Jèe» ptamss, ls Service national de métrologie doit 
•tre ssMbls se ss développer ssul et d'sborder les problèmes d» métrologie 
«Ml a« usait •!•!»! s—m su niveau d» vérification ds nouveaux instrumsat» 

U développe—nt d'un Service de mstrologi» ss poursuivant indéfinl- 
•sat avee eelul dss selsness »t 4»s techniques, cslul-çl sslntlsndrn 1» contact 

tos sr«sni»stlons nationale» «t lntsmstionslss s'oeoupant ds «étrologie. 

Il participera en particulier aux activités d» l'Organismtlon 
totstnstlsnal» de métrologie légale (0I»L) tt ds l'Onsnisatlon intsrnationale 
is mmrsmllsntlen (ISO) sn ss qui eooeeme le» questions ds métrologie. 

.A 
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2,   - Assistance technique - 

Elle se déconpose en trois phases qui suivent les trois  étapes de 
l'organisation du Service national de aerologie étudié, au point 1. 

2.1   Première phase - 

Il faut essayer de faire coïncider l'arrivé. d;un expert avec celui 
*, -derlei te-taiaue prévu dans la phase préliminaire. L'expert pourra alns 
Sectionner le «Sriîî! 1. flr» ranger correctement et prendre  le. précaution, 
nécessaires pour ca conservation. 

Durée des missions d'expert : 18 towm-mol: de P^*•" !? I Zt 
3 fois, de Sçon klaiSiT-Sx agents zaïrois 1. soin d. procéder *».*.» aux 
différents travaux du contrôle, entre deux «isaions d «pert. 

niveau des experts , Les experts en »étroloil. 1«*^ «»T*0?* •*" 
du niveau «chef de bureau de" contrôle, ayant une bonne expérience de 1. filon 
d'un tel bureau. 

Le nlv.au en connaissances générale, ne sera pas néces«*ir.«*nt trè. 
él»vé. On préférera des experts ayant la pratique du service. 

Description du post, (proj.t) - 

U mission de l'expert (ou des »*p.rt«) consistera à « 

- rendre effective au Bureau de Kinshasa la <^fiwtij« *•• po"J. 
balances, basses d« faible portée,  «sur«, de longueur et dl.tribut.ur. d «HT». 

ce. 

- .nsei«ner st pratiquer les trois phases du contrôle  : 
vérification premier«, vérification periodi*»» »t surveillance. 

• ^XSSZ Ä U-nc... di-trituteur. d'.«««•...te) 
- foimtion adainistrative 

(établLseusnt de plans hebdomadaires de travail, tenu. 
des registres, convocation des assujetti»....) 

- formation théoriou.         . 
(notion d'srreurs. doubls pstét, visée « un »éni»»*»«...) 

- prendre de. contact»«"« l'IKFF (In.titut national d. pH»"»«« 
prpfsssic^sllOpour la formation d« réparateur, »t de. »gpnt. du Servio». 

- orendre de. contact» »vec 1»» tool»» t»chnieu»i pour 1» rtorattmt 
d'un agent ¿ïïSZ ¡S. Tl.*é »u~.ptibl» d. pr«vdr. U diction d» S»rvice. 

- fair» 1» propagande »étriqué. 

2.2 

U deuxiee» phase uosa orte i 
- U création d» bur»**« région«« H Uur «U» « rout». 
- le développée«* du »»Tvie» central ft Kin ehe*.. 
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Il est souhaitable que les deux aspects de cette phate soient consi- 
déré* simultanément, ce qui exige la présence simultanée de plusieurs  experts 
travaillant en collaboration. 

2.2.1 Création de bureaux régionaux - 

L'assistance technique  peut se  limiter à la création de 2 
bureaux  régionaux qui  serviront ensuite  de modèles pour les autres regions. 

Le travail a faire eat, aux particularités près de la région, sem- 
blable à celui qui a été effectué à Kinshasa dans la première phase.   Ce travail 
•at cependant facilité par l'expérience acquise à Kinshasa. 

Dure* de« missions   :    2* homnes-mols  (pour 2 bureaux) avec nombreux 
déplaceeents dans le pays. 

Niveau des experts  :    Experts en metrologie légale du mtme niveau 
que dans la première phase. 

Description du poste  (projet) - 

- Evaluer les nécessités du Service en matériel particulier et en 
par sonne 1 suivant la région, 

• Aménager un local propre à recevoir le bureau régional, 

- Formar le personnel du bureau régional 
1*) - aur place, 
2*) - an organisant les stages à Kinshasa en collaboration 

avec les experts en mission dans cette ville. 

• Aaaurer la propagande métrique dans la région. 

2.2.2 L» Servici central à Kinshasa. 

Lt éévalcpBiasnt du Bureau da Kinshasa nécessite dans cette 
aasende phase la présence d'experts spécialisés dans le domaine du paaage, du 

des volumes de liquidas (hydrocarbures, eau...) et du mesurase des 
(taxlastres, droaomètres, machines à mesurer Isa longueurs,  appareils 

•atroura.,, ), 

ftlif ¥• »4«5,iyy *    2* hommaa-aoia. 

Hv—M des experts t Ingénieurs en métrologie légale compétents dans 
un. ou plusieurs des domaines envisagés précédeessent. 

(projet) - 

pél si usasi  las aetlvitéa du Service as metrologia à Klnahasa, 

1*) • an tant saia Buraau et controle : 

> s*aaaurer au* l'anaolpitmant donné dans la 1ère r au* 1 
a Man été aas imi lé «t ou* Isa tâches correspondantes sent bien accom- 

plit«, 
• aattre en route la vérification des ponta-baecules 

a* farta portea, prévoir lt matériel nécessaire (massas étalonné«) at, si pos« 
•tait, la fair* rssllaar air plaat, / 
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- mettre en route la vérification des compteurs 
d'hydrocarbures et des compteurs d'eau tt prévoir 1« matériel nécessaire 
(Jauges de grande capacité, banc d'étalonnage pour compteurs de liquidée), 

- mettre en place le contrôle des produits préemballés, 
- participer au contrôle de la qualité des produits 

Industriéis. 

2* ) - en tan* que Service central  : 

- Enseigner et faire pratiquer les méthodes d'étalon- 

- former les agents sur place et pour chaque spécialité, 
- rédiger des règlements techniques »'inspirant des 

recommandations internationales, mais cependant adaptés aux besoins et aux pos- 
sibilités du pays, m .   ^ 

- s'assurer de la possibilité de réparer et d entre- 
tenir les instruments de mesure et, notamment,   les Instruments nouvellement 
vérifiés, 

- assurer la propagande métrique. 

2.5 Troisième phase - 

La troisième phase comporte  : 
- la création de centres locaux de vérification, 
- le développement de la technicité du Service central et de son 

rôle de coordinateur de l'activité du Service national. 

2.J.1    Création de centres locaux de vérification - 

|i est prévu en première approximation, la creation de 10 
centres par région. 

L'assistance technique pourrait se Halter à la création» à titre 
expérimental, de 5 ou 6 centres répartis dans les 2 régions où cette) mise 
assistance a permis l'installation dm bureaux régionaux. 

Purée des missions 1 50 hommes-mois, avec nombreux déplacements 
dans lo paya* 

Niveau des experta : Experts en métrolcf la létale, du niveau ohef 
de bureau de contrôle expérimenté (comme dans la 1ère phase). 

Description de poste (projet) 1 

L'expert s'attachera à 1 

• évaluer le nombre de centres de vérification à créer et rechercher 
leur Implantation géographique, suivant le« besoin« et le* nécessités adminis- 
tratives do la région, 

- eréer effectivement quelques centras evi serviront de modèles 
par la suite, en déterminant lea besoins en locaux, équipement et personnel. 

- participer à la formation des agents locaux : 
• en organi aant oette formation avec les bureaux régionaux 

et le Bureau de Kinshasa, 
- en enseignent sur place et dans lee bureaux régionaux. 
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2.J.2   Développement du Service central - 

Cette deuxième parti* du développement du Service national de 
métrologie nécessite  la présence d'experts  spécialisée d'un haut niveau et 
ayant une solide expérience de l'organisation d'un Service de métrologie. 

Durée des missions : 36 hommes-mois. 

Niveau des experts : Ingénieurs en métrologie légale. 

Description de poste (projet)  : 

L'expert «'attachera à : 

- Augmenter l'activité du Service suivant les besoins de 
l'industrie et du commerce,  mettre en route en particulier : 

- le contrôle des ccHspteurs d'énergie électrique, 
- le contrôle des humldlmètres, saceharlmètres,   instruments 

de Mesure de la pollution... etc. 

* Elaborer les règlements techniques correspondants, 

- Définir le Matériel nécessaire) pour les nouvelles activités du 
service, 

- an eollsiboratlon avec l'Université, doter le Zaïre d'étalons 
nationaux, 

- Adaptar le texte sur les unité« aux dernières Recommandations 
internationales, 

* •ormar les agents du service an organisant leur recyclage suivant 
les nouvelles tâches confiées au Service, 

- Crear una Ecole Nationale de Métrologie avec programme d'enseigne- 
•ant général de la métrologie,   en collaboration avec  l'Université. 

* Aaaurer la propagande métrique. 

./. 
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2*    r—— "» g°^ » V^mance technique, - 
*""—" *    TI^A» % 000   $ US par «ol» d'expert (calculé, aur la b*.e de 3 000   l JJg P^ ^ ^ 8tftgUlrc). 

2 %>l   p|ivlJÜLo£^^ (en d0lUr8 *" 
E.U. ) 

(tableau n* l) 

y^^ „ toV>, 1. »» pr.U-n.lr. - o. «1 con»• 1. 
'  matériel ). 
purée : 2 ans. 

A    i i fw\ .     5* 000 Experts : l8 howmea-iaoi« à , ow . •  . ^ 
¿oírse, d'études : 18 hoam-aoli k 750    .     i? 5"" 

•* 000 
Matériel technique  5 QCQ 
Matériel da bureau * 5 ocr 
Véhicule automobile       

  1 M° 12* 000 
Prals divers   

ft» phase (3 •*•) 

Experts : 48 ^"»l'O ^.Y^'        *£ SS 
Bour.«. d'études :  56 ho««..-»» à 75° 

^¿ÄÄ i préaux re.ion.ux 7* 0C« 
. complément da »atériel pour ^ ^ 

Sarvice centre.1  .  10 0CO 
Véhicules automobil«» 12) . • V /V¿» 10 0CO 
Matériel de bureau (2 bureaux réfionaux; 

.  • 2 000 
Praia diver«   315 Of« 

free Phase (4 «n») 

Expert. » 66 ^^•-^^^ilY75Y        Üf 000 
¿ir»., d'étud«. « 36 how..-»i« » W 

»ktérlel technique  » . 
*     - équipant d« 6 centre, locaux d. ^ ^ 

vérification .  . . v- • • •  •  • ^ *# 
Matériel d« bureau   6 x 2 5ÇO . . ^ 
Véhicule. «utoe*>bile>.   3 x 5 000   .  .  . ' 

.... 25CO      jrr 500 
Praia diver«           „ *»'     - 

ToUl féneral 
peur 9 •»•  

75*500 
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2.4.2   Prévisions de la contribution du Gouvernement (en Zaires) 

(tableau n*   2) 

(Cette contribution peut Être compensée par les taxes perçues à 
l'occasion de la vérification des  instruments). 

1ère Ph»Fi in ans )  - 

Le Bureau  de Kinshasa comprend  : 
- un chef  de ser  ice - 2 ans - 
- un chef  de bureau -    2 ans - 
- J agentr--vcrif l-ateurs  la l*re année 
- 5 agentc-vérlfieaUurs la 2ème année 

Dépenses divers«» 

3 000 
2 *00 
2 520 
* 200 

2 XO 
1«  120 

2tme Phaie  (3 ans) - 

Service central   ; 
- 1 chef de service (3 ans) 
- 1 chef de buraau (3 ans) 
- 5 agents-vérificateurs (2 ans) 
- 10 agents-vérificateurs la Jèat année 

pureaux régionaux (2 bureaux) 
- 2 chefs de bureau (3 *na) 
-10 agents-vérificateur«  (3 •*»•) 

Dépenses diversas 

3t«e Fhasa (» ans) - 

Service central  : 1 ehaf * service (« ans) 
1 chef 4» bureau (* ans) 

10 »gants 

2 bureau» régionaux t 2 chefs â* bureau 
*—l-a!S        10 ajents 

6 c 
la 

lentras locaux de vérification - 
1er« année. 2 centra» de 3 •«•»*• •"•«i» 

1» 2tt» année. 4 centras de 3 s«snta shsvöwi 
la 3e«e année. 6 centras de 3 acanti chacun 
la Us» année. 6 centras da 3 a*snt» chacun 

Dépenses diversas 

Total général peur 9 

H 5CC 
3 600 
8 4CC 
8 400 

7 aa 
0 soc 
6 OCO 

60CC 
4 800 
33 «0t 

9 60C 
33 «CC 

5 040 
io œc 
15 îac 
15 IX 

10 «w 

63 300 

141960 

ao 380 t 
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ANNEXES 

-1 - : - * - J - '• - 

Anntxt 1 - 

Cito,«, *hl ^ K.nyln«.. Co-i-ir. d'EUt m Wp.rt.~nt O i'*--^ 

Citoyn Midesso ,. K«iU ^J^TJVU^. Mil«*. (». Dation). 
Cltoy.n ítekion.. Dir.ct.ur »a »ép.rt.».it d. 

Citoytn Fute. Chef dt Ti vision. 
Cito,«* M*utu. ch.f du Bur.«, d.. Poid. .t ».*•.. 
Citoy-n Label.. *«ent d.. Poid. .t Mwurta. 
Cltoytn Tu«».. «i«it d.. Poid. «t KMur... 

*.«• rf. ¿ivlaion «u projtt Moimli.*tion. 

*«1«, Mrt Kind. •**««* M** •*^"t; 

(Ml., AL-ndr. Vil. »r-Mur * froj« MT ^ I'm. 
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Annexe 2 :        P_ Ç I N C 0 N 

1. - Caractéristiques des poinçon- - 

Poinçons en acier à frapper. 

2. - Type» de poinçons - 

2.1 Poinçon à la «arque première. 

La «arque de ce poinçon comporte la lettre majuscule P et, au dessous 
d* c«tt« lettre, un chiffre de 1 à 9. Ce chiffre est indicatif de la région du 
ZAÏK où a été effectuée la vérification (Exemple:Kinshasa est représenté par 
1« chiffre 1). 

2.2 Poinçon à il marque périodique. 

La marque de ce poinçon se compose uniquement des deux derniers 
chiffres du millésime de l'année de la vérification : 

latmple s 76 pour l'année 1976. 

C« poinçon est à renouveler chaque année. 

2.3 Poinçon dit "dm robut" ou "de refus". 

La marque de ce poinçon est un triangle equilateral inscrit dans un 
eercle. 

3. - forami et dimenslons. 

A chaque type de poinçon décrit en 2, correspondant doux «éri«« de 
dimensions nécessitées par Ita 4i«*n«ion» varié«« do instrument» à poinçonner. 

La DM« de tau« 1«« poinçons eat un carel«, de sort« qu« tout«« l«s 
marques (p, ?6 ou triangle) se trouvant inscrit«« dar.« c« cercle. 

Ixmmple j Pair 1«« poinçon« dit« de 8 mm. 1« diametro du c«rcl« de 
base emt me 8 mm . 

f'autre p«rt, tou« Isa poinçons comprennent , 

- una parti« oylindrlqu«, de motion droit« circulaire qui port«, à 
aa base, la marque du poinçon » 

- UM parti« tronooniqu« eaaurant la liai«on «ntr« la partie cylindriqu« 
Inférieure «t 1« corps du poinçon | 

. 1« corps du poinçon, dt «ooUon carro, qui ««rt à «ai.ir 1« poinçon 
pour la frapper. 

3.1   Poinçona dita d« 8 mm. 

DUmmtri Au cerei« M omo t 8 •» 
./. 



Hauteur de la partie cylindrique 
Hauteur de la partie tronconlque 
Hauteur totale du poinçon 

2C • 2 m 
25 t 2 «• 
100 t 5 an 

U «rrf. «ctlon du cor,, t..  »olncon. • - «<*< «•" * " 
enviror.. 

J.2 Poinçons dits de * •». 

Diamètre du cercle de base 

Hauteur de la partie cylindrique 
Hauteur de la partie tronconlque 
Hauteur totale du poinçon 

4 m 

:     15 * 2 •» 
;    20 t 2 m 
s    95 é 5 «• 

U carré.  Metía» du corp. du poinçon,  . un coté I»l à 12 
m environ. 

4.  - Hoabre de poinçons. 

U. poinçon* «ort prévu», i: ral">n do  » 

I î ?Tr cLÏTr^ïïff« <*— -lu). ~lt S. 

„ est tien évident que 1. no*r. » 10. -Mi •»— *"* *" 
•usMit« lorsque 1. Service a. développera. 

îolnçon. de   * -       l0 »*«««• 

k.2 Poinçon, à U -W» ^r¡^%"poi«««» poinçons * e* **: *\*«."T__m 
îolnion. dt »«  W poinçon. 

a.3 roi«,«. * rofu. ^ W poinçon. 
polAQon. m   * pointer.» 
poinçons do * ••  w r» •* 

total t    <0 P01^;- 



Annexa 3-1 - 

OdONKANCE-LOI n* du 

MUtrvtt AUX writs 4« «SUA, «u CCNTRGIJî dt» DJSTBUMNTS 

de «SUI« et à  1% CREATION d un SERVICE NATKNAL de MTTRCUXilE 

dans U AIWBLIC/Jt du ZAIRE 

Le Président de 1* République 

Vu la Constitution 

Vu U loi n' 001 - 7* du 2 Janvier 19?*. habilitant 1« Président 
es la République à prendre.  p*r application de l'artici« 52 *• 1* Constitution. 

?r«a qui sont du domain« de la Loi  j 

Attendu qu'il «»t ** devoir de l'Etat  : 

- d'assurer l'uniformité du system de maures sur tout le territoire 
d» la Mpubllque du Zaïre. 

- m garantir l'exactitude des meures nctamient dan* le domine 
éM «aérations eosmrciales et fiscales,  des expertises Judiciaires, des fic- 
tions ée salaires et des répartitioni de mrchandises, 

Attendu que. dans ce but, il est argent de creer un Service national 
« astrologie pour aaaumr ces tâches au no* de l'Etat, 

Attendu que le décret du 17 «oût I9IO relatif au system «étriqué 
desimi n« répond plus aux besoins actuels de la sdtrologie. 

Sur proposition du Comlssaire d'Etat s l'Iconosiie nationale. 

0JL.P 9 B O 

Tttn n- ' "• anlt4' ** mmm 

«•«f f, w -   U «*st4m> da maures obligatoire   dans la République 4* *•£• 
BaLTiiaarrs ma âlasoaitlons de l'article ) ci-dessous le system nétrlqu« 

mtlmal <K). dent 1M Mpt unités de barn sont les suivant« « 

. 1» nfctrs. unité m longueur. 
- U kilasjraam. unité de «asa«, 
- la snonm. unité m taops, 
• rimiri    unité ds courant électrique, 
- U «elvi», unit* • temératMM. 
. U eandeU. unité d'intensité luertneum, 
- la ml«, unité de quantité ée mtlère. 

àrtiilf_2 -   XI «st interdit, mus réserve dea néeemitéa du eosmrcs intsr- 
satCaaï? d'amloyar dee unités «s maure autres que CM unités t 

1«) - dan« lea opérations eoam»reial*s, la determination de salaire 
m de prix de prestations ds service«,  la répartition de produits ou ds «ni- 
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2«) - sur de. marchandi.»«.  ««fraila««» ou recipients, 

y) .dum«  1« norme«,  plans,  nomenclatures ou «Ulf**«. 

4') - dan» le» registre» de commerce.  »In.i que »ur 1«» affiche», 
annonces,  factures et bordereaux. 

Toutefois,  d«»  le» <••• próvu. au«  2* .t  5* ^f^!   ^TuZ^" 
tien, «n mesura difíW»   ie, usures  légales »ont toléré«, à condition 
Qu'elles »oient ».-empat»*- d.. -»aura. léf*l«. correspondant... 

article T -    re. arrêts du Comai.sair« a'Etat à l'Economi« National, défini- 
ÎSsÎTÏ^unitÎ rî î.ur. ««Hlpl.. -t »ou.^ltlple. à utlli-r « application 
de  la présente crd^nr.ance. 

Il» pourront autoriser l'câplol d« «•rt*1«-« "}*'» "*.!S?!!L 
da*. ]• .vstemTlnternational  lor.qu'*ll.« itrat Jugé.» ^•^•££¿"r 

cïrtain. Laurages.  Ce» ani*, nor. system, «»ywnt cependant M rattacher 
directement à celles du system* international  (SI). 

Article k -    Il »*t  interdit à toute per»onne physique ou «orale  t 

!•) . de mettre en vente,  livrer,  mettre en «•Tvl=t' ^^ ~ 
introduire »ur le territoire de 1» Republic Ai Zaïre de. ^J~"^V** 
•.«urToui ne »or •   pa* conforme, aux dispositions de 1» pré»«nt« °"*Dnft»nc* 
HT. r.ît.» rTgle^talre. pri. per " -^t"««? « *£*£-» ^oi 
portent de» Inscription» ou graduation, autra. que celle» résultant de 1 eapioi 
4». unités autorisée», 

2») - de détenir de tel» ln.trum.nt. dan. »es •afa.In.. *""**•"• 
af lier, établi»».«.nt. indu.trl.l. ou coaa-rciau*. »ur la voie **"*" «• 
Jan. !.. cnantï.r.. porta, «ar... aéroport., hall... foire, ou mr*é: 

Us interdiction, édictée, au préaamt artlale r» »'^U*r* £* . 
a«» in.trum.nt» présentant un cantero hi.toriau« ou arti.tiqu. ou d..tiné. à 
daa fin. Mlentlfiquc». 

Titre II t U fifttjéle df f, V1"—"*« * "*auri 

irtiele 5 -   Sont a.sujmttl. m «mtrOl. d. I^tot im •¡¡«Jf*1?« î'J^^T" 
ffSërî ayant fait l'objet d un arrfté du Coa-lammir. d'Itat k 1 leano«*. 
Nationale et qui »ont en outre i 

- Mit utili.é. ou d..tlné. à ttrm utiliaé. ^J^J^^*^ 
co—rclal... ta détermination de aataira« «a de ^**Vf•U"£'Ír.?* 
îTrépartition de produit, ou d. «.rehmnéia*.. ta» •«*•**••• Judiciair.« «t 
laa opération» fiscale«. 

- »oit utill»é. ou é.^iné« k tir« «tillada dan« 1« doamln. é» ta 
Mnté publique ou dan» o«lui é» ta aéaarltd publiaae, 

- Mit dét««. dan. 1- 11— 4n»-éré« •> * T m l'artici. * é. 
la préaant« ordonnança. 
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Toutefois.   les arrttés du Coimslssaire d'Etat à l'Economie Nationale 
pauront prévoir des exemptions à tout ou partie de et contrôle. 

Article 6 - L» contrôle dei Instruments de mesure comprend •> 

- la vérification premiere des instruments neufs ou  réparés, qu'ils 
•oient Importés ou de fabrication nationale. 

• la vérification périodique des  Instruments en service effectuée, 
en principe chaque ann/e, à une date et en un  Ilea déterminés par le Commissaire 
é'IUt à 1'Economie Nati-îrale ou par le Commissaire de A*gion ou par leurs 
déléguée. 

- la surveillance consistant à s'assurer d« l'utilisation correcte 
et loyale «es Instruments en service. I le s'exerce dans toua les lieu« où ae 
font lea opérations enuméreme- * 1.article,5 el-dtatw, à l'aide d'instruments 
«e •»sure. 

Artici» 7 -   Le« Instruments de mesure importés doivent subir la vérification 
premiere avant leur mise en vente ou leur mime en service mur 1« territoire 
«e 1« République du Zafre. 

Twit Importateur eat tonu de Justifier que les lnatruments Importés 
•ai auad la vérification pr «1ère «ans le paya d'origine ou de fournir un 
eertlfleat «'un laboratoire officiel «e ce pays attestant la conformité des 
Instrumenta aux normes en vigueur «ans ce pays. 

Barn dérogations à ces disposinone peuvent ttre accordées par le 
Chef du Service «e métrologie «ans des caa particuliers et notamment pour 
lea appareils faisant exception aux prescriptions des sitíeles * et 5 cl -dessus. 

Artille 8 - Lea Instrumenta ayant subi avec aucoès les épreuves «u contrôle 
resolvent lee marquee «es pointons «e l'ltat. 

Ce» —naiTt représentent 1 

- pour la vérification première la lettre aajuecule F et un eniffre 
ée 1 à 9 I 

- peur la vérification périodique. Us «eux dernier« chiffre« du 
mallémi» de l'année. 

toa inatruaents n'ayant pas subi avec succès lea épreuves du contrôle 
d'une marque dite "«s rebut" représentant un triangle equilateral. 

Ila   doivent ttre modifiés, réparée ou retirés d»a lieux énuarfrée au 
ft f* de l'article e de la présente ordonnance. 

fias« le« aa« é*Infractions aux loia et réglemente an vigueur,  lia 
tU« aalala aa aitante d'une escisión dt« autorité« Judie lai ree. 

./. 



Titr<» III  : Le Servie«.  National d* Metrologie 

Article 9 -   II est Institua un Service national d*  Métrologie chargé de 
l'application de  la présente loi et nctanment   s 

- d'assurer le maintien et la conservation dea étalon« nationaux 
conforme» aux unités légales, 

- d'assurer l'application dea regloewnt« établis d'après la présente 
ordonnance, 

- d'élaborer les prescriptions technique« relatives aux  Instrumenta 
de mesure assujettie au centróle rte l'Etat, 

- d'effectuer las vérifications et   la surveillance d'esaplol ée« 
•oyens de mesurag«, 

- de contrôler les quantités de «ar<:handl««s «t les pW«>e*«llag«« 
délivré« au public ou exposés pour la vente,   »inai que« lw récipient» destiné« 
à la vaaure des produits, 

- d'établir et d'appliquer les reglosen t» sur le »WW» •* 1'éti- 
quetage de certains produits. 

- de représenter lea Organi«"»« nation«*« de »étrologi» wprls «M 
Institutions internationales de »Jtrologl«. 

Article 1* - Le Service National de Métrologie relève du Départ« M nt de 
L'Economie Nationale. 

Il eat composé d'agent« astraente« ayant 1« pouvoir d'off le 1er de 
police Judiciaire à compétence général«. 

Us agents du Service National de Métrologie, dan« Vmmmni— é» 
leur« fonction»,  ont tout« liberté d'ace«« dans le« établi«s««snta industriel» 
eu locaux ou vé» ' ules comer«.lau* où •« trouvent, eu »'il y « lieu de croire 
que »e trouvent installés ou détenu« des instrument« de «»sur« sousds au 
«eatrSle de l'Etat. 

Article 11 -   Le Service National de Mtrolofie est organisé •«*•» Mit i 

- un bureau central de conception,  situé à Kinshasa, aaaure la 
direction du Service. 

Il détient le« «talons du Service national ds PaHreleqjle et preee-S« 
pél lodi que-ut aux étalonnage« éss Intrusante de référé»«« das ftWeaux regio- 

Il est chargé de préparer les Umtm et 1«« instruction« technique* 
relatifs aux instrument« de aesure assujetti» su eontrSle es 1 Itat et —- 
•odalltd» de «e control«. 

- des bureaux régionaux «itué» aux chefs-lieux des Marions ée la 
République du Zaïre »ont assistés par des oontree locaux de vérification 

suffisant suivant les besoins de la Région. 

•A 
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L»s bureau* ragionati* «-xercent ltup autorité sur les centres locaux 
4« vérification et  leur apportent aide et aEi.istv.ee daris l'exécution de leurs 
travaux. 

Article 1? - Lea opération» métrologiques effectuées par lt Service National 
4* Métrologie peuvent donner lieu à la perception de taxes pour services rendus. 

Un règlement financier fixe les procédures à suivre,   le* opérations 
taxablec et 1« monta/it de ces taxes. 

article 13 - Les  infractions a la pr/serte ordorir.ar^e sort punies  d'une 
senrîtûdt pénale de six mois au maximum et d'une amende de dix à mill« Zaires 
em l'une 4e ces deux peines seulement. 

Sera puni des mtnes peines ou de l'une de ces peines seulement qui- 
se**» M Mm refusé ou opposé à la visite réglementaire des agents du Service 
Rational de Métrologie investis du drclt de rechercher les infractions à la 
présente ordonnance et aux textes r elemental rea pris pour son application. 

Le* Instrumenta de mesure qui auront servi a commettre l'infraction 
seront saisie et confisqués. 

Article 1» - Sont abrégées toutes dispositions antérieures à la présente 

iß ttlt 15 . Le Commissaire é'Itst à l'tconoeue eat ion* le est chargé de la 
se en spplleetion progressive dss dispositions de la présente ordonnance. 
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annexe 1-? 

RAPPORT de presentation de l'ordonnance-loi 

à 1* signature du PŒSIItUT de  U REPUBLIQUE 

0 • J F. "    :    ©rdrnnance-loi relative aux unités de «eaure    *» contrae 
°g;E ' ¡Ts  in.tn.ment» de -sure et à la création d'un S.rVice 

national d« Métrologie au Zaïre. 

....  l'humeur dt loumttra à l'attention du citoyan pré.id«nt 
«. I. «¿itU ÏH^r^" .„^c.-,o, C-Jolnt »UUf i U Hrtft-U» 
tea poids et mesure«.. 

CttU ordocmanc. eo^rf trois parti... concernant r..p.ctlv««ant : 

Titra l*i* !•• unité, da •*««•• 
Titre II        - 1« control« d«. instruinaiita d« «esura 

Titra III      - > Service national d« Métrologie. 

1    . U syst.« d. -wr.i actu.ll.«it obligatoire dan. la ^publiqu. du 
¿atr. résulte d'un décret du 17 août 19W.  Instituât 1.    system litri«» 
ééeUaU des poids tt nesurts". 

n^ul. catte époque,  le ayataa» aétrleju« déclaal • fait l*«*** *V 

ÎHirTt ..rare..  ^^^^^^ ^«^(Smï"« 

JS^TÎ recÔSLÎdé par l'Cr^atlon international, d. «troles» légal«. 

Il sonviant donc d. fl«.r 1. prlnclp. d. .on •**«" ^"J £l" 

é» H«l«r la définition des autraa unité, dérivé«, d«. unit«, a« — 
•tltlples et aoua-sstltiples. 

déalaétr« eub«.  cju« 1« mstr. cub« «t 1« «atr. earr* avi «os» <•*> 
du «rtre, n. figurant pas dan. 1« proJ«t d« loi. 

Cartai«., unité, -ront aaml««*«t a aba»donn«r car «U«. *«V*£f 
«. é*aWtud.ycî«.t la oaa du at«ra «n partlauliar «t d«. unité, d. capacité 
paw amtier«, aéchaa «n général. 

CM M.1.10O. font 1'obJ.t ». tur. I.r te >roJ.t d'ort-MOM-lol. 
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Il revient à l'Etat de garantir aux citoyens  l'exactitude des résul- 
tats des mesures ainsi effectuées et de  les pr<5s«rver contre  les tromperies 
accomplies au moyen d'instruments de mesure faussée ou de manoeuvres fraudu- 
leuses . 

En échange de la protection ainsi accordée,  l'Etat perçoit des taxes 
eur les lnttruments vérifiés. L'article 12 du projet d'ordonnance prévoit qu'un 
règlement financier fixera les opérations à taxer et le montant des taxes. 

Le projet d'ordonnance détermine ensuite les catégories d'instruments 
4« assure soumis au contrôle suivant leur destination,   leur utilisation ou le 
lieu de leur détention (article 5).  Il prévoit l'organisation de ce contrôle 
tt y assujettit les instruments importés au Zaïre  (articles 6 et 7). 

Il convient de s'assurer en effet que les Instruments Importés répon- 
dant aux normes dm qualité en vigueur dans les pays d'origine.  Il sera exigé 
an outre de 1'importateur un certificat d'un laboratoire officiel de ce pays 
attestant la conformité des Instruments aux normes du pays exportateur. 

?.   - InfIn,   le projet l'ordonnance prévoit la création d'un Service national 
de métrologie chargé de l'application de l'ordonnance et des textes réglemen- 
taires qui en découleront.  C'est l'objet du Titre ITI. 

Ce Service, actuellement connu sous le nom de "Service des Poids et 
Mesures", a une activité très réduite er. raison du manque de moyens mis à sa 
dlepoaitlon. L'appellation "Poids et Mesures" est d'ailleurs trop restrictive. 
Ifl réalité,  les domaines de la compétence de ce Service sont très vastes et ••*-. 
eeJbraasent presque la totalité des Instruments de mesure (compteurs d'eau, 
compteurs d'hydrocarbures,  compteurs d'énergie électrique, compteurs de gas, 
Instruments de pesage, taximètres, thermomètres,  humidlmètres, aaccharimètres... 
ate.). 

Le Service est compétent également pour le contrôle des quantités de 
Broéults préemballés tt participe au contrôle de la qualité suivant les normes 
mn vigueur. 

C'est pourquoi nous proposons une appellation plus conforme aux mis» 
•lent modernes d'un tel Service,  à savoir : Service National de Métrologie. 

La quasi-totalité du budget du Service pourrait ttre assurée par 
lms taxa« perçues par le Trésor à l'occasion des opérations de vérification 
es« instruments de mesure.  Il convient cependant de lui donner les moyens 
d'agir, car son action contribue doublement au bien public, en assurant l'exac- 
titude des opérations métrologlques et en augmentant ios ressouroas aatlórnales. 

Dans ce but, les agenta de ce Servloe seront assermentés et commission- 
fida. Ila pourront dresser das procès-verbaux contre les contrevenants aux lois 
at règlements relatifs aux opérations métrologlques. 

La création et l'organi eat i on de ce Service font l'objet dea articles 
9, 10 et 11 eu projet d'ordonnanee. 

Ififln, l'article 13 prévolt daa pelnaa d'emprisonnement et d'amende 
pour lea contrevenants à l'ordonnance. 

*tol eat la texte qui est soumis à votre examan. Si voua en approuves 
la« tarama. Je vous serais obligé, citoyen Président de la République, de bien 
vouloir la revttir de votre signature. 

Le Commissaire d'Etat 
à l'le enomi e Nationale 
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Annexe >? 

Arrêté départemental relatif 

aux unités de mesure 

Le Co^lssaire d'Etat du Département de l'Economi. National. 

.   , n. A, relativ, aux unité. 
Vu l'ordonnance-loi n .  .   .   .   .    • *      .   v  ,„ rr¿.tlon d'un Service 

d. «mare,  au contrêU- des  Instrumente  de ee«ure et à U crégm d w 

national de Métrologie,  et notamment son article ?,  alnal rédlg« 

4— Vpt«t h l'Economie National, définiront 
« Des arrêté« du Commissaire d Etat k 1 J0^ application d« 

» 1.. unités et leur, multiples et •^•-^}£:V.£"i'£ inaine, unité. 
; u présente or*•    II- pourront^5^¿L£.aÍ. ..ront Jugée. 
• non comprises dans le s, 8*è• *•*•a;ion -M .y,tew devront ce- 
• IndispensaMes pour certa^J^^". ">« international (SI)". 
" pendant se rattacher directement a eau« «*    J 

Arrête : 

.rua, u, - u .>.*« *-«- -SÄT'S SÄTJÄJ---: ¡£ 
unité* de base appelé, par la coni eren« («n«. 
international (en abrégé SI). 

E.t «tort* l'«pl.l «"»lU. hor. .T.U- «Uno-*. « «"«•>»• 
¿ans i« tableau susmentionné. 

Article g - U. unité, d. base »ont  » 

U nktre. unité d. longueur 

1. kilogram., unité d« •»••• 

la candela, unité d'intewaité iueineuae 

U »le, unité de quantité de «atiere. 

^..tre ..t 1. longue é«ü. à 1 «0 763.T5 U*m~ *'"*» 
m-m'— ^«* vi. tvaii.lt Ion entre le. niveaux 

dan. le vid., d. la radiation correepondent a U tre*.mon en 

a 9u> «t 5 «j   de l'atoe» de Krypton 86 (U*   00« - 19*>>. 
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L* ««conde est la dur«?e de 9 192 6;l 770 périodes de la radiation 
correspondant à la transition entre les deux niveaux hyperflns de l'état 
fondamental de  l'atome de césium W; (13e C0FM- I967). 

L'ampère est l'intensité d'un courant électrique constant qui, 
•tlntenu dans deux conducteurs parallèles, rrctlllgnes,  de longueur indéfinie, 
de section circulaire négligeable et placés à une distance de 1 mètre l'ui. de 
l'autre dans le vide,  produirait entre ces conducteurs,  une force de 
2 x 10"? newt-'n par mHre de longueur,   le newton étant l'unité de force définie 
dans lt tableau général des unités de mesure légales annexé au présent arrêté 
(9e COPM - 19*8). 

Le kelvin est la fraction 1/273,16 de la température thermodynamique 
du point triple de l'eau (13è CGPH - 1967). 

La candela est l'intensité lumineuse, dans la direction perpendicu- 
laire, d'une surface do 1/cCG GCO metre carré d'un corps noir à la température 
de congélation du platine sous la pression de 101 325 pascala (13è COPM - 1967). 

La mole est la quantité de matière d'un  système contenant autant 
d'entitéa élémentaires qu'il y a d'atoa»s dana 0,012 kilogramme de carbon« 12 
(IM COPM - I97I). 

Article 3 - La dénomination des multiples et sous-multiples des unités de mesure, 
ainsi que les symboles qui représentent les unités, leurs multiples et sous- 
ailtlples , sont fixés dans le tableau général des unités de mesure légales 
annexé au présent arrêté. 

Les unités de mesure, leurs multiples et sous-multiples ne peuvent 
ttre désignés que par leurs noms ou leurs symboles tels qu'ils sont déterminés 
dans le tableau annexé. 

Le Commissaire d'I Ut 
à l'Economie Nationale 
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»W« 2'k ' 

ArrtU d#parta«anUl 
rolatlf au contrat daa tnatmetnte dt «taure 

U Coa^.aelre d'Ite t du l*per%ee»nt de I'Mta «.tlernle. 

.      M • Ai .   .   roUtlvt •» eOfttrtle *•• Ite l'ordonnance n# •» •  •  •  •   • ** 
lnetruoionta de «etui* tt notajeuent »on article 5. 

Arrête « 
.t •«»• réeerve dee euerer-partió*!!» 

rea pr«•» » l •rtlcî,l!. ilîîîîïu«« ratiere d'hyimutafM eeront •»- 
MMm et longueur et les dl"*"~*^rV!~,!ir:   earfore*aant eux 4iepeeltlona 
M. au control« 4» Servie, national de ^SlJ^STSTilriSl*TT6. 
4« l'ordonnance n* •» •* "" 
7 et 8. 

«ae« x£¡srz¿ztt&~£srz '¿—A 
suivante > 

1. . Its biUotti é» 
t. . loo balancea dettinoti è peeer lee Wee«, 

j. - ita »»acuita ditta V••-••r•olln••^ 

4. - 1st poléa at beleneee d'ene-lyeee, 

J. - laa peee-lettreo at ottona k reeeort. 

6. - Ita polda at balancee ¿cueto, 
T. . la. ueauree «a lontu-ur à IW — êawlnaf«. éeoUer.. 

tailleur», eouturieree at eénajeree. 

affola, en a. «il a«-«» ^-252S^J?Sjf^'f^ul 
laa tauorUteure eont tanue dt fournir un certlfleet * ** *??VV_\u ¿ 
éTp3r?îrl«lna atte.tant eue ota i»dtru«»t. aent ~«fei-d ta» ••«•• * 
ejeallté an trlfluaur dana oa para» 

5.1   II tat interdit é'«tllü«r ^ *"»J"ffl"u* Su? 
à VuiU»l*¿»m% pour le. opération. »Ué^à I'-**.* f.1 
l'ui-winid II* 

lo« opératlona oceaeretelee),   «— ^ 
la dtttmlnatl« éa eeleiree an do Pria do proototia— « 
1* répartition 4a produits eu de emrcnenfieee. 
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• lee «xpcrt 1 Ma Judiciair««, 
• lea operation» fiscal*«. 

3.2 Dan« les établi asear i.ti qui ant cost» activité la vente de cet 
lnstrueaents, cewx-cl doivent ttr« rentée at exposée »apar i want 4a eaux sovuels 
an contrôle légal. 

Lac factum a délivrées aux elianta doivent santi onner claire sent 
a>a leur eeajlol «at interdit pour laa opérations à caractère coesssrelal. 

Article 4 -   Conditions d'exactitude dea instrumente scusila au contri]e. 

Las arreura Muíanles tolérées an vérification presti ere sur lea 
iMtruasnts visés à l'article 1er du prescrit arrêté sor.t fixées daña lea 
tableaux cl »après. 

Lea erreurs s*xls»lea tolérées en vérification périodique sent demies 
à dsux fols les erreurs saxlsmlea tolérées an vérification première. 

bas) erreura smxlsml«s ainsi fixées sont tolérées en plua et an asina. 

4.1   rei«« - 

Irrsurs maxi naît s tolérées (EXT) er. vérification première. 

Vmlexer nomínale 
«m g 

00 CCO 

10 000 

9000 

tooo 
1 

t      CfF en c       s Valeur nom ¡.nal* wm m g 

»           9          « «      s« 0.9            » 

»           3          » 100 0.*               1 

t           t          1 1             MO 0,3             • 
1           1          1 t              90 O.t               1 

>           0.)       1 t       30-10-5 0.1               1 

t           t-1 1      0.05        > 

%.t 

•estasia« teière*« (BC) «a vérification 

Je**»'«»  4-   «s U mtrtdm 
ammâmmld imYluM .••••< 

és U 
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4.3   Mesures de longueur. 

4.3.1   Terminologie. 

- Longueur nominale 

La longueur nominale d'un« •»aure de longueur cet la valeur 
totale de la longueur matérialisée par cette a»sure et par laquelle cette 
••aure est désigné«. 

• Repères principaux. 

Les repères principaux sont les deux repares de 1'«ehall« dont 
la distance matérialise la longueur n -Inai« da la assure dan« las conditions 
da référence. 

• Mesure de longueur à bouts. 

One mesure de longueur est dite à bouts lorsque le« râperas 
principaux aont constitués par lea deux surfaces terminales de la assura. 

- Mesure de longueur à traits. 

Un« Meure de longueur est dit« à traita lorsque la« rapara« 
principaux aont constitués par deux traits, troua eu Marques. 

• Masure ds longueur alxte. 

Un« assure de longueur est dit« alxte lorsque l'un des rapar«« 
principaux est une surface ou une arlte terminale et l'autrs un trait, un trou 
ou un« 

4.3.?   Lea erreurs aaxlaales tolérées a'entendant pour la tem- 
pérature de référence de 27*C. 

4.3.3  L'erreur aaxlaal« toléré« (Dff) «n vérification prealere 
sur un« longueur délimitée par deux repères quelconques, ««t donné« par lss 
formules suivantes, selon les classes ds précision désignées par 1M Indices i 
I» II» III. 

Claase I - t.M.T. égal« à (0.1 • 0.1 L) m 

Claaae II - I.-"?. égal« à (0.3 • 0.2 L) aa 

Claaee III - B.M.T. «gala à (0,6 • 0,4 L) aa 

dans leequell«« L sst la valour dt la longueur ooMldérée, «xprlaée 
en astres «t arrondie au noabre entier de «êtres par «xeès. 

4.3.4   In outre t 

pour le« assures à bout« ou pour lss assures alxtes, la valeur 
abeotee da l'erreur aaxlaal« toléré« sur la longueur de l'intervalle tarainal 
liad té par aa bout «at aajorée i 

- a« 0,1 aa pour 1« «laa«« I, 
• «a 0,2 aa peur la «la«a« IX, 

- ds 0,3 *• pear U •!•••• XXX. 
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4.4   Diatributeurs routlers d'hydrocarbure^. 

L'erreur maximale toléra« en vérification premiere sur les distri- 
buteurs routiers d'hydrocarbures est fixée uniform^iwînt à 0.5 % du volume 
s»sure, quel que soit le débit auquel 11 est distribué. 

Les erreurs maximales tolérées s'entendent pour la température de 
référence de 27 *C. 

Article ? -   Conditions de sensibilité dec instruments de pesage. 

3.1 Définition. 

La sensibilité d'un instrument de pesage est le quotient du dépla- 
cement permanent de l'organe Indicateur par l'accroissement de charge qui le 
produit, l'instrument étant plaoé dans les conditions normales d'emploi. 

5.2 Le dépGt sur l'instrument en équilibre d'une surcharge équiva- 
lant« à la valeur absolue de l'erreur maximale tolérée doit provoquer un dépla- 
cement permanent de l'organe Indicateur d'au mains deux millimetres, l'équilibre 
étant obtenu sous un« charge au moins égale suJL     dt lm porté maximal« de 
1'Instrument. 10 

Artici« 6 -   Sous les peines prévues à l'article 13 de l'ordonnance 
»"....  .   du   lea détenteurs et les utilisateurs dea instruments     • 
da mesure faisant l'objet du présent arrtté sont tenus de soumettre leurs ins- 
truments au contrôle du Service national de métrologie. 

Ila doivent également en assurer l'entretien et 1« bon fonctionnement. 
Il« M peuvent paa s'opposer à la visite réglsmentaire dea agents de e« Service, 
-*—- l«s lieux prévus à l'artici« 10 ds l'ordonnance aus-mentionnée. 

- Le Chef du Servie« national ds métrologie est chargé de l'exécution 
arrtté. 

ArJ^UJ 
«ai present 
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Iléoenta pour un proaraa»» d« formtlon 
d* ajusteur • balancier 

(reparation* de polda, de baiane««, baeeulee, ponts-baeeulee) 

1. - L'aju«t«ur-b«laneter dolt eavcJr i 

- limr 
* amtier 
- polir (utillaation d'un touret do pelisaafe) 
- alfuiwr (utlliMtlon d'un« «achín« • affûter) 
- aeuder t «oudure à la fort« 

•eudure à l'arc électrique 
eoudur« à l'dtaln 

Bxeapl« i «eudure d'un« «tee d'aeler epeeial 4MS «M «mai 
d'aeler doua. 

- M «ervlr d'un tour, d'une fmiiMN. d'uà» per« eue«, d'an« preaa« 
. M««Ml«r d«a pitees par via. baulona, écroua «t rend« lies 
- pratiquer 1« tr«lt«««nt taerataju« dM a« Uri i raeuit. * 

•t revenu. 

t. - l'ajueteur-belaneier   doit «avoir M «ervlr da i 

- piad à «oullsae 
- palaars 

- regleta 
• lnatruawnta à pointer «t à tra*«r 
- lunettea «t aleroecopas 

>. - L'ajuateur«balanol«r dalt avoir dM «©tiene aar i 

- lea métmix uauala (far et aeier, étala, plea*, enivra étalait««) 
- un eirouit électrique «lapla (»»tata d'une la«»*, d un fuaiel«. 

dépanna*»« courante). 
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ADûîiLi - 

Artici* de près» paru dans 1« Journal 

ILIMA du 17 aoGt 1975 

ftl'est-c« que la "HArologle lítale" ? 

- la métrologie,  science et technique de« mesures,  a «on origine 
tens la plus haut« antiquité. De tout teitps les peuples ont dû peser et «»eurer 
peur échanger des aarchanliaes et faire progresser leur technologie.  Le déve- 
loppement d« l'Industrie et du commen-e  interrmtional,   les progrès de  la science 
et la eroisaance rapide des techniques ont accru le besoin d'un système de 
•Mures et 4e moyens de mesurage toujours plus precie et ont fourni    en afme 
tampe les moyens de les réaliser. 

L amélioration des méthodes et des «ovens de mesurage va de pair 
a*ae le développement Industriel d'une nation. 

• On grand nombre de procédée et de résultats de mesurage sont at- 
taehés à la réalisation d'op<$rationa commerciales ou fiscale», de determinations 
et ari« de services rendus et aussi d'expertises Judiciaires,  de répartition« 
de marchandises, etc... 

L'itat intervient alors pour veiller à l'exactitude et à la loyauté 
ma ees opérations en exerçant son contrôle sur les Instrumenta de mesure utilisés 
par las commerçants, les industriels,  les administrations. 

Il confie cette tSche à un Service national de métrologie, plus connu 
ma grand public sous le nom de "Service des Poids et Mesures", dont le domaine 
•at celui dm la "Métrologie légale", partie de la métrologie pratiqué« confor- 
mément à mea loi« «t réclamants. 

- Il est an effet nécessaire pour l'économie d'un Pays au« las poids 
tt 1M balancea des commerçants et dea industriels soient exacts et en bon état 
m« fmsjctionnmmant, que le« ponts-bascules qui pèsent dm« milliers de tonna« de 
•aiterai ne aelent pas à l'origina de parte« da devises importantes ou de con- 
testation« «Ml nuisent au commerce national et international. 

Il faut M représenter qu'un« erreur de 1 pour cant, qui à premier« 
•ma peut paraître négligeable, provoqua, «1 «11« est commise sur un ensemble 
ée paaée« dm 200 000 tonna«, un préjudice de 2 OOf tonne«, donc une 
d'argent eonaldéreble. 

- Il est juste également qua le« automobiliste« qui achètent de 
, aient le nombra exact de litre« de carburant pour la somme payé«.  Il 

Mt mone nécessaire de vérifier l'exactitude dea distributeurs d'essence placés 
la lang mea route«. 

L'itat prélève généralement des taxée sur les hydrocarburea importée 
w raffinée mana le Paya. Ce« hydrocarbures (eaeence, gas-cll...) sont mesuré« 
à l'aide de eompteurs qui total leen t dee aillions da mètres cubes de produit«. 
L exaetltude da «M apparali« peut ttre assurée à un ou deux pour mill« pre«, 
à eoBéltlon de procéder à de« étalonnages et à des eontrolea fréquenta. 

./. 
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- Toutes ce« derations doivent ftp« placées sou» la responsabilité' 
du Service de métrologie (Service des Poids et Mesures). 

- Mais l'activité d'un tel Service ne s'arrflté pas  là. 

Sans nous attarder aux compteurs d'eau et aux compteurs d'électricité 
dont 1 ' lnportance tst évidente, noua constatons que la métrologie intervient 
dans la plupart des activités humaines et trouve actuellement sa place dans 
le domaine médical  :   les thermomètres médicaux,  les Instruments de mesure de la 
tension artérielle,   les seringues médicales doivent faire l'objet de contrôles, 
au moins à    l'état neuf, avant leur mise en service. 

Dans les grandes villes modernes, la lutte difficile contre la pollution 
et les nuisances exige des mesures méthodiques et répétée» de« quantités d'oxydes 
de carbone, de soufre ou d'azote contenues dans l'air que nou« respirons, de» 
céntreles précis des niveaux eonore» des bruit» que nous subissons Journellement, 
de l'opacité des fumées dégagées par les véhicules, etc.. 

Toutes ce» mesures sont nécessaires car elles permettent de protéger 
la santé des citoyens, notamment dans les grands centre» urbains. 

- Elle« concourent également à assurer notre sécurité grtee aux 
nombreux Instruments de mesure utilisés dans les différent» corps de métiers. 

Citons seulement des manomètres -ui servent à »»surer la pression 
de l'air dans les pneumatiques des véhicules automobiles  . qu'adviendrait-il 
de la sécurité des passagers si le» pneus de la voiture étaient inégalement 
gonflés parce que les manomètres utilisés donnaient des indications inexactes • 
Là encore le Service des Poids et Mesures et la Métrologie légale ont leur 
rôle à Jouer. 

Ces quelques exemples choisis parsi ceux qui nous concernent 1« plus 
directement,  suffiront à nous montrer l'importance de la metrologie et la 
néeesslté de l'Intervention de l'Etat dans la plupart des domines de assurât*. 

La sitrologle légale permet de faire avancer le commerce, l'industrie, 
la technologie, elle permet d'sxereer 1» contrôle de la qualité des produits 
et »mrehandises importés ou exportés, elle participe au maintien de la santé 
et de la sécurité publiques. 

Ille sst un facteur de progrès pour l'économie nationale. 
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PROJET d'entretien télévisé (août 1975) 

La astrologie, selene« at technique des mesures, est aussi un art, 
car son service correct exige une  longue pratique. 

Il n'est pas exagéré de dire que les mesures sont à la base de  la 
prospérité d'un pays. 

Elles pcri&ettent le contrSle des théories scientifiques,  le develop« 
pesant des techniques, de la médecine, du commerce national et internati anal, 
•lies sont indispensables a l'industrie. 

Flus la science progres&e, plus les techniques se perfectionnent, 
plus grands aussi deviennent les besoins de la métrologie. 

plus vite. 
Il faut créer des instruments qui »surent toujours mieux et toujours 

- L'Industrie ou le commerçant veut se mettre à l'abri de toute erreur 
et veut gagner du temps. Il doit lai    suffire d'appuyer sur auelouea boutons 
•t le résultat des mesures doit apparaître lumineux et en chiffres bien alignés 
•ur un cadran. Les découvertes les plus modernes de la science et les ressources 
dea techniques les plus avancées sont mises à contribution pour construire des 
instruments de mesure à l'aspect mystérieux, en ti ère went automatiques et aux 
dimensions de plus eu plus réduites. 

Hais le perfectionnement dans la commodité et l'automatisme des 
Instruments ne doit pas se développer au détriment de leur précision. Bien 
au eeritralre, plus un instrument semble compliqué, mystérieux, moins son fonc- 
tionnement tombe sous les sens et plus grandes doivent être notre Tifi lance et 
notre attention aux résultats obtenus. 

Lorsqu'il s'agit d'opérations commerciales, et d'une façon générale 
toute« les fola que deux parties en présence ont des intérêts contraires,  11 est 
nécessaire qu'un gardien de la garantie publique intervienne pour assurer l'exac- 
titude des Maures et la loyauté da toutes les opérations de métrologie. 

Voua lea paya ont vivement senti ce besoin, cette nécessité et c'est 
pourquoi lia ont créé un organ lame qui agit au nom de l'Etat, qui en assume la 
reaponaablllté dans la plus parfaite impartialité. 

Cat organisas c'est la Service de métrologie, plus oonnu encore du 
publie sous la nom de "Service dea Folds et Masures". 

Bon rôle essentiel, oomme Je viens de la dire, est d assurer l'exac- 
titude at 1'honnêteté des opération« où intervient au moins une mesure. 

Dana ce but   il exerça mon centrile sur les Instrumenta de mesure qui 
aont utilisée pour ces opérât i ona at il surveille lea procédés de mesurage et 
laa resultata obtenus à la aulta da ces mesurases. 

./. 
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Vous   Imaginez bien que  les instruments de mesure sont  nombreux, variés, 
quelquefois tr<Ns   compliqués - du simple  poldo à peser, de  la plus  simple telane« 
Jusqu'aux app 'relis utilisant des i al sceaux larers ou des  rayonnements  ¿lectro- 
ma^nétlqur;;. 

Dans  un pays dont l'équipement   n'est pas encore complètement  dévelop- 
pe,  11 est  bien   évident que le Service des  Poids et Mesure» doit   exercer^son 
contrôle sur les   appareils les plas simples, ceux de la vit courante  ;   d'abord 
ceux qui  intéressent le plus grand nombre  de personnes «t lea personne* qui t. ont 
paa toujours les   mo>ens de se défendre el les-mf'es. 

Prenons quelques examples  : 

En premier lieu. Je mettrai»  les poida et Ita balano«• du oommerct. 

K'oublions paa que de mauvai»  poida tt de sauvai eee belane«a contri- 
buent a rendre la vit chère. Et ne croyez  paa qu« Je veuille incriminer Iti ooa- 
merçants qui achèter.t eux-mêmes de la marchandiae tt lgnor«nt,   bien aouvent, que 
leur matériel à perer est défectueux. 

13  appartient au Servie« des  Poids et Mesure« d« contrél«r e« «attriti 
•t d'ordonner la  raise en réparation, voire au rebut, dts instrumenta en meuvale 
état. c'«st un«  opération dont l'utilité n'eat pas ï démontrer. 

Après  ces balanças viennent  les baecults, baaculta rom»in«»,  baeculee 
déclaales,  ponts-basculea qui pèsent des  tornea et dts tonnes de produits d« 
toutes aortes, denrées alimentaires, eannes à sucra, Minerei» etc... 

Si ces instruments sont bien entretenus tt vérifiés régulièrement, on 
peut tn attendre un« précision d« l'ordre d« 1 pour 1 OTO, e« qui veut dire 
qu« «ur ur.« pesée de 1 tonnt (1 000 kllo*rammas) on nt risque de se tromper eue 
de 1 kilogram».   Car il faut bien penser que les appareils comae  lee fens sui 
les commandent ne sont Jamais parfaits.   L'erreur est humaine,  mmls 11 faut le 
réduire au minimum. 

Je pense ««element qu'il eet facile de vérifier le« "pompee à assenée" 
avec dts moyens simples» «t piu coûteux.   Il faut bien reconnaître ou«   1 «utemobi- 
llete qui achète 2C litres d essence mssurés par lt distributeur plaeé le long 
de la rcute, est en droit d attendre un volume exact de carburent en échanfc de 
sa «ormale. 

Un controle important ne nécessitant pas d'énormes •oyons» «mil une 
bonne organisation, est c«lui de« «archandisee préemballées, e'eat-è-dire ées 
paquets de toutes sort«« livrés, «xposés et mis en vente dans le« magasins 
modernes. Le Service des Poids et Mesures a dans set attribution« le contrôle des 
ejuantltéa de produits ainsi empaqueté«. 

Il faut nécessairement des moyens un peu plu« importants pour vérifier 
les compteurs d'eau, les ccepUure d'énergie électrique «t les compteur« de 
volumi de gaz«  étant donné leur nombre et leur plut «rende complexité. 

Il sors également fort utile de eontrSltr le« ©oeptewrs d hydro- 
carbures (•••«née, gas-oil, fuel) oui «Murent ees produit« dans les raffineries 
ou a l'oocasion de leur entré« ou de leur sortie d'un paye. La mesure des 
volumts d'hydrocarbures avec une grande précleion tat l'un des impératifs lee 
plus actuels des pays industrialisés. 

•A 

.. 
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Peur exercer ces control«» et ces vériflcationis, le Service des 
Poids et Miau res doit s'appuyer tur des  lois et des règlements techniques et 
adadnletratlfs oui fixant les conditions d'exactitude requises des instruments 

la partis de Is métrologie qui est pratiquée conformément à ces lois 
et regleasnts eat appelé« la "Métrologie Legal«". 

Hais la métrologie légale étend son domaine d'action à toutes les 
grandeurs physloues : longueurs, messen, volusws, surfaces, pressions, gran- 
deurs électriques, températures, quantité de chaleur, travail,  énergie,etc... 

Ixouaas cette enumeration,  elle 
l'éclairer par quelque a exeaples. 

'•at pas coaplHe,  aale Je vals ti« 

Au ZavTre, on cultiva la canne à sucre. •        canne est vendu** des 
ualaaa qui en extrayant le sucre 1* suivant son poids et 2* suivant la quantité 

es aaceharo«« qu'elle contient. Suivant lea années, suivant les terres qui 
1* Nourrissent, la canna en effet contient plua ou seins ds substanca sucrée. 
Il tst donc nomai qua son prix à la tonne soit fixé en fonction de sa teneur 
•n ajar«. 

ZI exista das Instruments da assure appelés sacoharlattrea oui par- 
asitant as «asurar catta teneur an sucra. Tous voyez la nécessité d'utiliser da 
faaan corréete dos •acenarimetrea exacts pour que les ventes »t achata de can- 
nât à auers sa fassent honnltemxmt. 

an Burope,  las ssccharlastres qui mesurent la teneur en sucra dea 
batterà««« sont vérifiée par la Service de Métrologie ou Service des Poids et 
Ntwraa. Tout voyes alnal ls rêle de ca Service dans l'Economie d'un« Nation. 

la prends aalntenant la dona ine de la santé pubi loua : 

• lxena lea pays induatrlsllsés, la fabrication dss thermomètres 
•s'ilili• ait aé» »tsaaiit ragionante* et les thermomètres sont vérifiés un par 

«M. Zl n'est paa nécessaire d'insister sur l'importance d'una talle opération. 

ZI an asi da atas pour lea appartila qui aaaurent la tene ion arteriali« 
•t «si «oat utilises par Isa ««decine. 

la« nul—noss 
U 

Dana lea grands eantres urbains 1« lutta contre las pollutions et 
toujour« plua tpreaant, csr eelles-ci «anacant de plua 

hmblUata dss grandes villas. 

I«« pouvolr« pubi loa aont aassnés à fairs «aamrer l«a teneur« «n 
i«r«a «sa fuaées qui s'échappent dos ehanlnées des usine«, à a«aur«r lea 

m agyd» «s carbone da l'air d«a garagna, des parking« souterrains, à 
U teneur ds l'air «s« vili«« an oxyde de soufra si nuisible pour notre 

at agsliBHiit pour la« «onusssnU «t édifices. 

Pour fair« tout«« OM assur«« oenfornement à ls loi, 11 faut ancora 
il faut   proaédsr «ulTant dss noras« «t dss aéthoda« 1 égalée, 

«•lia U ajtrolocl« léanle «t voilà anoors 1« Service de U métrologie - lea 
P«iés at 

./. 
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Je  vi.ui   ilrvii  crv;i*-  quelques mots  du rôle  drs n*>sure£> en  ce qui 
concerne  la pé> uri'.-'  rut llqu-   : 

IVxr   i»- ri ^rt'ux rays  If-  vitases  ics véhiculer, est  strictement 
liirlt.V.   En FrvAf,   U  vitesse  maximale «utopiste est  de 60 km/h dans   le» ag- 
glomérations et   Jf   K   K»,/!, sur   1* ¿ routes autres que   les autorouter, et que 
^ertali.es    hauss»-. :   cpO   laies..   La gendarmerie  et  1rs  services  d« police ront 
dotés d'aprareiii-. permettant  de  mesurer instantanément  les vitesses des automo- 
biles fur les  router, et d'intervenir en cas de  dépassement de  la vitesse auto- 
risi«. 

Ces appareils doivent Être  vérifias périodiquement  par le Service 
de »étrolc«;ie  car 11  n'est pas   concevable que   les services de  police  chargée 
d'assurer notre  sécurité sur  les routes, utilisent des  instruments Inexacts. 
Les opérât! ^nr-  de véri •" i.-atlTi  peuvent parfois itre confiées aux services 
techniques de  la gendarmerie,   mais toujours sous le contrôle du Service de 
métrologie. 

Je reprendrai également l'exemple des manomètres servant à mesurer 
la pression des pneus des véhicules.  Vous iave« qu'il est dangereux dérouler 
avec une voiture dont   les pneus ne sont pas correctement gonflés. De «imi 
les pneus avant doivent Stre à  la trfm» pression. La mtme choa« pour le« pneu» 
arrière.  Les pr.eus arrière en particulier doivent «tre à une pression supérieure 
aux pneus avant.   Pour cela, on dispose dans les stations-services de manomètres 
spéciaux.  Il convient  dcnc que  ces instrument» soient aussi  Justes que possible, 
pour que les automobilistes roulent en sécurité. 

Le personnel - 

Tou» ces exemples montrent  l'utilité d'un Servio» des Fold» »^ 
»Usures et la nécessité de le développer au fur *t à mesure que 1« pays •'In- 
dustrialise. 

»tels il est bien évident,   eoamt Je l'ai dit au début.' qu'il faut 
eomnencer par les opérations le» plu» urgent«« , c'e«t-à-dir« cell»» qui cen- 
sément le plu» grand nombre da personnes »mia qui, fort heur«u«»m»nt. »ont 
aussi les plus simples. 

Jeu à peu,   le Service se développant avec l'industrie «t 1« eoamerc«, 
••t amené à s'attaquer a des contrôle« difficiles, nécessitant de» moyen» 
Wlentlflques et techniques de haut niveau »t, de plu», des Ingénieurs qualifiés, 
issu» de grandes Ecoles ou de  l'Université. 

Il y a donc dans un Servie« d» métrologie 4M débouché« intéressants 
pour des Jeune» gens aimant les techniques et possédant déjà un certain niveau 
d» connaissances générales, en physique notaammtit. 

Cependant,  la pratique d« la métrologie n« s'acquiert pas «1 rapi de- 
•Mit   «t 11 «»t nécessaire d» s« pencher avec beaucoup d» pattane« «t de minu- 
tie sur les tâches les plus humble» «t appai s—nt,  les plu» «lapl«« pour en 
saisir toutes les difficulté«. 

Car ai a la tile d'un Ul Servio« Il est nécessaire 4e placer un 
ingénieur hautement qualifié,  il y a place également peur de« «tanta 4« eontrél« 
absolument indispensables pour l'exécution du service Journalier, 4 un niveau 
•»yen «t en nombre suffisant. 

» 
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L'orgy 1 cation, 1» fonctionnement _du^ _Servlct 

J'ai Montra précédemment que It Service des Poids et Mesures était 
util« à un Paya car 11 penaet le développement de ton industrie,  11 protège les 
citoyens et assainit les transact ion a commerciales. De plus,  11 offre de nom- 
breux débouchés aux Jeunes gens désireux d'exercer un métier technique où 11 
faut oonstnament se perfectionner en ayant le sens de l'administration. 

In effet, le Service doit ttre présent dans toute la République et 
il doit exister des bureaux des Poids et Mesures dans toutes les villes, de mo- 
yenne Importance. 

Dans ces bureaux«  les ooamaraants et de façon générale les personnes 
utilisant des Instruments de Mesure,  doivent avoir un accès facile,  à certaines 
heures et certains Jours de la semaine. Le public aolt pouvoir porter à la 
verification le smtérlel qu'il utilise. Il doit pouvoir aussi trouver auprès des 
amanta du Service, les oonseils dont ils ont besoin pour une utilisation correcte 
de leurs Instruments. C'est dire que 1 ' lsplantation des Bureaux dan a le pays doit 
fair« l'objet d'une étude sérieuse. 

Dans la capitale, le bureau qu'on peut appeler Bureau central doit 
avoir une importance en personnel et en équipement supérieure à celle des Bureaux 
EM Malens - la Direction du Servie«, c'est-à-dire le Chef du Servie« lui-mtms 
dslt s'y trouver. 

Le Bureau central en particulier doit posséder les étalons primaires 
de amase at da velum» qui servant à étalonner, par comparaison, les étalons 
see ondatras des autres bureaux. 

A l'aida de oes étalona secondaires, on étalonne les étalons de 
travail qui sont utilisés Journellement pour la vérification des instruments 
dea eoamareants et industriels. 

Inalainamnce du Servie« - 

La Service dt l'Etat chargé du contrôle doit ttre indépendant de toute 
autre fonction. Les agents de ce Service doivent ttre occupés à plein temps pour 
loa travaux da la métrologie. 

Ce métier dimanda en effet, une assiduité régulière. En particulier 
it les premières années de la mise en application du Service,  les agents 

dea raids at Masures auront un groa effort de persuasion à exercer auprès des 
dea industríela et du public an général pour que les appareils soient 

utilisés et auasl Man entretenus, maintenus en bon état de fono- 

Oe métier asaanda aussi beaucoup dt compréhension de la part de ceux 
it. Il fast an effet savoir distinguer la fraude da la negligane« »u 

l'erreur eeamiae par ignorane«. 

IVM agenta ota Poids et Masures doivent évi diamant agir avec sévérité 
'lia aenstatant aas fraudea, ama tromperies sur la quantité de aarchan- 

llvree)« amis lia doivent savoir eonselller les utilisateurs d'instruments 
• redresser sas erreurs,  ila doivent également ttre capables de remel- 

le patii« sur la natura dea mpparells et leur «ode d'utilisation. 

./. 
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kl^'-tül1- i*-1-1:1 -v-VA"ili*. J''1 Li   ?r Metrocele   légale 

Li  not 1rr.  d ' ir.tt rd.'-p>-ndar.c»-  entre   les Etat~   .louai.t  do plus   eri plus, 
les  Idi'cü de   'Vir-v.tíí   puKioue"  et de  "metre Lìgie   1 opale" ne  snrit  plus  rlmplc- 
ment  de.   Id'et-  '.it i. :.ult<r,   :mi.-:  acs   .-»bli^at j-ns   internationalem. 

appo 1• 
C'eut  pourquoi,   il   y  a presque X  ans,   a «'té créée une organisation 

Year, i F. L.-. V m-t 1.1   r.nìt    i«.r nv'trjl^gle   l-V/ilr"  dont   le:    Burenu. 
est h  Taris et   qui  gre upe actuellement  pi.? de ^0 Etat.s. 

Cette organisa*, inr.  o: t  . hargée 

- d'étudier et de déterminer les principes généraux de la metrologie 
légale  ; 

- d'établir des règlements  types sur les  Instrumente de mesure,   leur 
utilisation,   leurs centrales; 

- de ferner un  rentre de   djeurner tation et  d'information  sur  les 
Instruments de  me sur-,   sur les  pr^s.'-rif-tl-nr.   légalos qui  les  régissent et sur 
les Services qui   les vérifient   ; 

- Enfin,  une de ses  tâches  essentielles est d'aiuer les Pays en 
voie de développement qui défirent     réer ou développer leur service de  métrolo- 
fie. 

Au cours de ses réunions qui groupent tous  les Pays qui veulent 
bien y participer ,   L?nt étudiée   ies  sujets particuliers de métrologie,  notara- 
sent des recommandât i en s Internationales sur les instruments de mesure,  masse, 
longueur, surfaces,  volumes,   liquides... 
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